à 


Quatre-vingt-quatrième année. — N° 2%. 


Le Numéro : 15 francs. 


Samedi 13 Décembre 1952. 


- . 


JOURNAL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ILOIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
Débats Détats Débats | Avis et Rapports | 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS | de l'Assemblée du Conseil de l'Assemblée | du | ÉDITION COMPLÈTE 
nationale de la République || de l'Union française || Conseil économique | 
9063.13, Pari Un 4n mots | rnots UN UN | Ux | UX | UN | mots 
Compte Chèque CAE FRANCS | FRANCS ruancs | FRANS FRANS | FRANCS FRANCE FRANCÉ 
Métropole et France d'outre-mer .| 3.450 | 1.800 | 950 | 800 600 400 250 | 5.000! 2 800 | 1 600 
BR. 6.600 | 3 400 1.750 | 2.100 1.600 800 | 450 12 500 6 550 | 3 500 


L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrêtés, crreulaires, avis, communications, informations et les annonces, Les 
tables mensuelle et annuelles sont délivrées graluilement aux abonnés d’un aa. 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend Île 
compte rendu in ettenso des séances de l’Assemblée nationale, les questiou® écrites 
at les réponses des ministres à ces que<lions, et la table snnuelle. 


L'Edition des DÉBATS DU CONSFIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 
le comple rendu in ertenso d®s séances du Conseil de la République, les questions 


&crites et les rovonses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend Île rendu in ertenso des séances de l'Assemblée de l'Union 
francaise et la table annuelle 

L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


comprend les avis et rapporis du Conseil (conomique et la table annuelle 


comnte 


L'Edition COMPLETE comorend : outre l'Fdition des Lois et Décrets et 
les Fditione des Débate de-l'Assemblée nationale, du Conse.! de la HMépublique et 
de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Kapports du Conse éronouiique, 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes, Toutes les 


Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 


— 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER FRANCS 


Les abonnements au Journal ofjiciel partent des 1° et 16 de 
chaque mois. Envoyer le montant net en un mandat-poslte, chèque 
ou chèque postal {compte courant n° 9063-13 Paris). 


SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 


Décret du 11 décembre 1952 portant promotion dans l'ordre nalional 
de la Légion d'honneur (p. 11455). 


Ministère de la justice. 


Décret chargeant des magistrats des fonclions de juge des enfants 
crectifcalif} 11475 


Arrété portant acceplation de dé:nission (secrétaires de parquet) 
(p. 11475). 

Eztrait des minutes du gref%e de la cour de cassalion (affaire Del Rio 
[Benoîit]) {p. 11475). 


Ministère des affaires étrangères. 


Dicret n° 52-1217 du 12 décembre 1952 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation du statut des corps d'adjoints 
de chancellerie, de sténodactylographes de chancellerie et 
d'agents de chancelierie (p. 11476). 


Décret ne 52-4318 du 12 décembre 19%2 portant règlement d'adminis- 
{ration publique pour le recrutement des secrétaires d'Orient, 
l'Extrémue-Orent d'Europe .rientale 11478). 


portant promotions [agents diplomatiques el consulaires) 


p. 14179), 


Echange de lettres entre le ministre des affuirt étrancores et l'am- 


bassadeur d'Italie à Paris roncernant l'appliration de l'ar- 
ticle 59 du traité de paix et de l'accord franco-ilahen du 
2 février (p. 11179). 
Erequatur accordés à des consuls 11179). 
Ministère de l'intéricur. 
Arrêté du 8 décembre 19%2 portant interdiction de la brochure Les 


Enjants du monde nous apællent (p. 111%), 


Ministère de la défense nationale, 


Cilation à l'ordre de l'armée ‘p. 11:40). 


Citations à l'ordre de l'armée de mer (p. 11:80), 

Décret du 11 décembre 1952 fixant le contingent de croix de a 
Légion d'honneur alloué à l'occasion du centenaire de la créa 
tion de la médaille militaire (p, 11180 

Décret du 11 décembre 1952 portant élévation à la dignité de grand 
officier dans l'ordre national de la Légion d'honneur p. 111%), 

Décret du 11 décembre 1%2 portant prise de rang et 
d'amiral (p. 11481). 


Décret du 12 décembre 1952 portant nomination d'un commandant 


appellation 


de subdivision (p. 111K1). 

Décret portant concession de la médaille militaire (rectificatif) 
(p. 11481). 

Arrêtés du 2 décembre 192 portant régularisation de création et 


114581) 

Arrété portant homologation de grades au titre des forces francaises 
de l'intérieur et des déportés et internés de la Résistance (rec- 
Uficatif) (p. 11481). 


wranslert de régies d'avances (p. 


Arrêté portant nomination d'un membre du conseil d'administration 
de la caisse nationale militaire de sécurité sociale (p, 1114), 

Arrêtés portant nominations, tilularisation et rectificatif: 

Constructions €t armes naval p. 11481). 

Personnels civils extérieurs de la guerre ‘pp. 11:82), 

Personnels civils extérieurs de la marine p. 11482), 

Régisseurs d'avances 1140), 


| 
| 
IS 
à 
4 
# 
LI 
t de 
1 
)M 
. 
nbre 
bre 
| 
4 
LA 
ton 
c'uep 
+), le 
Ber 
3 
à 
4 
É 
rive 
des 
ndre 
15 
jont 
an 
des 
4 
des 
» 
À Fa 
p 
#4 


11474 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


13 Décembre 14,2 


Décision portant adimission d'officiers dans le service d'état-major 
terre, réserve) (73, 11:82). 


armée de 


Décision portant nomination au grade d'asgirant d'administration 
de réserve du service de santé (p. 11482), 


d'avan de mer, aclive) (rectificatif} ,p. 11482). 


Z'ableau de départ colonial du 17 décembre 1952 (additif et reetifi- 
catif 111#2). 


erment 


Ministère des finances et des aflaires économiques. 


Arrété du 20 octobre 1952 prorogeant le groupement national d'achat 
du riz (p. 11183). 


Arrétés du 10 décembre 1952 portant remises de débets (p. 11483). 


Arrété du 11 décembre 1952 portant assainissement dé marché du 
rhum :p. 1118). 


Arrété du 11 décembre 1952 fixant le taux de la retenue supplémen- 
taire à appliquer à la valeur des tabacs de la réculle 492 
p. 11483) 


Arrété du 12 décembre 1952 fixant la liste des bureaux de douane 
figues sèches originaires el en pro- 


lation des 


1133). 


ouverts à 


venance d'iltalie (p. 


Ministère de l'éducation nationale. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret dn 11 décembre 1952 portant nomination du directeur de 
l'école centrale des arts et manufactures (p. 11484). 

Décret du 11 décembre 1952 portant nomination d'un 
général de la jeunesse et des sports (p. 11484). 


inspecteur 


ärrétés des 2%, 27 et 28 novembre 1952 relatifs au concours pour le 
recrutement de commis des services extérieurs du ministère 
de l'éducation nationale (p. 11484). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du 11 décembre 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (p. 11485). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


‘5 9 et à décembre 1952 agréant du matériel pour emploi 
11185). 


Arrétés 
dans les mines grisouteuses (p. 


Arrèté du 6 décembre 1952 relatif au renouvellement des représen- 
tants du personnel au sein de la commission administrative 
ingénieurs des mines (p. 1146). 


par ire des 


embre 1952 portant prorogation de divers groupe- 
lion et de répartition (p. 11186). 


Arrété du 10 dé 


ments à importa 


Arrélés portant promotions, nominations et rapportant les disposi- 
tions d'un précédent arrèlé (administration centrale et école 
technique des mines d'’Alès) (p, 1146). 


Ministère de l'agriculture. 


Décret ne 52-1289 portant règlement d'administration publique relatif 
aux statuts particuliers des corps des officiers, des vétérinaires 
et des agents des haras nationaux (rectificatif) p. 11487). 


Arrêté du 20 novembre 1952 complétant la liste des membres du 
rinaire des sérums et vaccins (p. 1187). 


comilé 
Arrété du 12 décembre 1952 relatif à la préparation du deuxième 
plan de production et d'équipement agricoles (p. 11487). 


arrétés portant promotion et nomination (écoles régionales d’agri- 
culture et travaux agricoles) (p. 11487), 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrété du 19 novembre 1952 portant remise de débet (p. 11487). 


drrété du 8 décembre 1952 relatif au versement aux caisses pri 
maires de sécurité sociale des sotisations prévues à l’article 5 
($ du décret ne 51280 du 2 mars 1951 :p. 11487). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en prove! 


Avis aux importateurs de produits originaires el en prove! 


Arrété du 9 décembre 1952 autorisant une société mu: 


accepter un legs (p. 11468). 
Arrêtés du 9 décembre 1%2 approuvant les statuts et la 

sociétés mulualistes (p. 11488). 
Arrêté du 10 décembre 1952 autorisant la caisse de retrait 


prévoyance du gersonnel de l'agence France-Press 
tionner (p. 11488). 


Arrêtés porlant promotions (administrateurs civils en 


Algérie et administration centrale) (p. 11488). _ 
Liste d'admissibilité à l'emploi d'inspecteur grincipal de la té 
sociale (p. 11:89). 
Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
Arrétés portant admission an bénéfice des dispositions de | éu 


49 octobre 1946 (administration centrale) (p. 11189. 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Arrêté du 10 décembre 1952 portant affectation à titre provire an 
ministère des anciens combattants et victimes de Luerre 
d'un terrain situé à Amiens (Somme) (p. 11489). 


Arrêtés portant promotions (administration centrale) ‘p. 11199 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Arrêté du 9 décembre 1%2 modifiant certaines disposili de 
l'arrèté du 9 août 1947 concernant les examens sSérologiqes du 
diagnostic de la syphilis (p. 11489). 


Arrêté désignant un expert pour procéder au contrôle des sneclalitég 
pharmaceutiques (p. 41489). 


Arrêté autorisant un praticien étranger à exercer la médecine en 
France (p. 11490). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des proje's, pmpa. 
sitions ou rapports mis en distribution. — Validation de pou- 
voirs. — Convocations de commission et de la cont des 
présidents. — Réunion le commission (p. 114%). 


Conseil de la République. — Réunions de commissions du ven real 
42 décembre 1952. — Convocalions de commissions (p. 11491). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour, — Invalidation d’un conseiller. — Modification aux 
listes des membres des groupes. — Nomination de membre de 
commission. — Réunion de commission du jeudi 11 decembre 
1952. — Convôcalions de commissions (p. 41492). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


d'Autriche (p. 11493). 


Avis aux importateurs de figues sèches originaires et en prov 
de Turquie (p. 11493). 


d'indonésie (p. 11493). 


Le 
| 
À 
- À 
4 
À 
À 
4 
L 
L 
| 


en 


en 


13 Décembre 1952 


JOURNAL OFFICIEL DK LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 11475 


rableau comparatif, en valeur el en tonnage, des linporlations el des 
exporlalions (p. 11494). 


de restitution du cautionnement d'une société étrangère d'as- 


vu 
surances (p. 1148). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


aux importateurs de produits originaires et en provenance 


d'Autriche (p. 11495). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Indonésie (p. 11493). 


avis concernant le nombre maximum d'anciens polylechniciens A 
admettre en 1953 à l'école nationale supérieure des nunes de 
Paris en qualité d'élèves lilulaires (p. 114%). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenanre 
d'Autriche (p. 11493). 


Avis aux importateurs de figues sèches originaires et en provenance 
de Turquie (p. 11493). 


Avis aux importateurs de produits originaires el en provenance 
d'indonésie (p. 114%). 


MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
Avis relatif à l'extenslon d'une convention collective dépariemen- 


tale de travail concernant les employés de maison du dépar- 
tement de la Seine (p. 114%). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE KT D& LA POPLLATION 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenanre 
d'indonésie (p. 11493). 


Annonces (p. 1119). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIOSS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
109 A. IN. 


Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des débats du 
vendredi 12 décembre 1952. — Queshans écrites. — Réponses 
des ministres aux questions écrites (p. 6225). 


N° 78 C. KR. 


Conseil de la République. — Comple rendu in exrtenso des débats 
du vendredi 12 décembre 1952. — Questions écriles. — Réponses 
des ministres aux questions écrites (p. 2435). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 11 décembre 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


lir décret en date du 11 décembre 1952, pris en conseil des 
et sur la proposition du président du conseil des ministres 
te. du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et à l'information 
tlapres avis du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur en date 
du > soût 1952 portant que le promotion du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, a été 
bromue dans l'ordre de la Légion d'honneur, à litre exceplionnel, 

" prendre rang du jour de la signature du présent décret, la 
Personne désignée ci-après : 


Au grade d'ofjicier. 


. M Fort (Paul), journaliste. Chevalier du 18 mars 1947. Titres excep- 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret chargeant des magistrats des fonctions de juge des enfants, 


Rectifcatif au Journal officiel du 5% décembre 12: page 11254, 


{re colonne. ligne, au heu de Par décret du 1918 
pris sur la proposition du Conseil supérieur de la magistrature, 
M. Fabre de Morihon, juge de 2 classe au tribunal de première 
instanve de Béziers, est charg pour ine nouvelle 


{rois aus, à compler du 9 août 1952, des fon 
enfants audit Wwibunal », lire Par décrel du éd 

pris sur la proposition du Conseil supérieur ie \ magistrature, 
M. Fabre de Morlhon, juge de 2° classe au tribunal de première 
instance de Béziers, est hargé, pour une nouvelle  périoti la 
trois ans, à cmpler du 3 aoûl 1%2, des fonclions de juge des 
enfants audit tribunal, » 


Secrétaires de parquet. 


Par arrôté du 8 décembre 1952, la démission de Mme Grivot, 
Durand, secrétaire de parquet au tribunal de première instance de 
la seine, en disponibilité pour convenances personnelles depuis 1e 
imars 1952, esl accepiée à compter du 26 seplembre 1%2 


Cour de cassation. 
DEL Rio 
Ertrait des minutes du grefle de la cour de cassation 


Au nom du peupie français, 
La cour de cassation à rendu l'arrêt dont la teneur suit 


sur la requête du procureur général prés la cour de cassation, 
d'onire du garde des sreaux, aux fins de revision d'un jugement 
rendu, le 916 janvier 1937, par le tribunal mililaire permanent de 
Toulouse, qui à condamné Bel Rio (Benoit) à deux ans d'emprison- 
nement avec sursis pour désertion à l'intérieur en temps de guerre, 


La cour, 


Altendu que par jugement en date du 16 janvier 1915 le tribunal 


Militaire pesnanent de Toiuousé condammé Del Rio (h vit 
deux ans d'emprisonnement ave sursis pouf dé<ertion à ilérieur 
en temps de guerre, alor qu'il était incorporé conune 
légionnaire de 2e classe à la 10 compagnie du 3e balaïlon de légion 


étrangère, en vertu d'un acte d'engagement par lui souscril Île 
novembre 1947: 
Allendu que postérieurement au jugement du 16 janvier 1947 


l'engagement volontaire de Del Rio à été déclaré nul par d on 
du 12 février 1949, porté à la connaissance de la chancellerie par 
litre du ministre de la défense nationale du 7 avril 14%? 


Qu'en effet, il à été établi que De! Rio ‘Benoit), qui s'élait dit 4g4 
de moins de vingt ans au moment de la eignature de <on engaze- 
ment, n'avait pas produit le consentement de son représentant 
légal que ce consentement, conformément aux dispur 
silions en vigueur, n'avait pas été exigé par l'autorité militaire ; 

A'lendu que 1 désertion n'est pas ceulement une infraction A 
la disvipline militaire; qu'elle est surtout la violation soit qu contrat 
d'engagement, soit de l'obligation qui est imposée par la loi à lout 
individu appelé à faire son service militaire de continuer à servir; 

Que l'élément essentiel de cel'e infraction est la légalité de l'in- 
carporalion et son caractere obligatoire ; 

Qu'il suit de là que Del Rio ‘Renoîl), à raison de la nuliitf de son 
engagement, ne pouvait être légalement poursuivi el condamné 
comime déserleur 

Atlendu que la décision portant annulalion de l'engasement de 
Bel Rio constitue un fait nouveay au Sens de l'article 4434 du code 
d'instruction craninelle ; qu'il y a donc lieu d'annuler te 
jugement qui l'a condamné pour désertion; 

EL altendu que cette annulation ne laisse rien subhsistér qui puisso 
être qualifié crime ou délit, aucun renvoi ne doil être prononcé ; 

Casse e° annule, sans renvoi, le jugement, en date du 16 jan- 
vier 1957, du tribunal militaire permanent de Toulouse, qui à con- 
damné Del Rio (Benoit) à deux ans d'emprisonnement avec sursis 
pour désertion à l'intérieur en temps de guerre; et le décharge de 
ce chef de la condamnation prononcée contre lui; 

Ordonne l'affichage du présent arrêt dans les lieux déterminés 
par l'article 446, paragraphe 9, du code d'instruction criminelle, 

Son inserlion au Journal officiel; 

Ordonne que le présent arrêt sera imprimé, qu'il sera transerit 
sur les registres du greffe du tribunal militaire permanent de Tou- 
louse, et que mention sera faite en marge où à la suile de la décie 
sion annulée : 

Ainsi jugé et prononcé par la cour de cassation, chanvbre crimi- 
nelle, en son audience publique du trente oclobre mil neuf cent 
cinquante-deux, 
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153 Dé em! tro 


MiNISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Céoret n° 52-1317 du 12 décembre 1952 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut des corps 
d'adjonnts de chancellerie, de sténodactylographes de chancel- 
lorie et d'agents de chancellerie. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et- des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères et du seæé- 
tire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
jonnaires et notamment son article 2; 

Vu la loi n° 51-1482 du 31 décembre 1951; | 

Vu la loi n° 352-401 du 14 avr 1952 et notamment son arti- 
cie 

Le conseil d'Elat entendu, 

Décrète : 
TITRE 

Art. 19, — ]l est créé au ministète des affaires étrangères : 

a) Un corps d'adjoints de chance.lerie ; 

b) Un corps de <ténodactylographes de chancellerie ; 

€) Un corps d'agents de chancelierie. 

Les fonctionnaires appartenant à ces corps sont soumis aux 
dispositions du présent décret, 

art. 2 Les effectifs de chacun de ces corps sont fixés par 
décret pris sur le sapport du ministre des aflaires étrangères. 
du ministre charge du budget et du ministre chargé de la fonc- 
ion publique, 

TITRE II 


Des adjoints de chancellerie. 


Cuarrrne — Dispositions générales. 
Art, 3. — Le corps des adjoints de chancellerie comporte une 
classe normale divisée en onze échelons et une classe exception- 
nelle comporlant un seu! écheion. 


L'eflectif des adjointe de chancellerie de classe exceptionne:le 
pe peut excéder le dixième de l'effectif total de ce corps. 


Art. 4. — Les adjoints de chancellerie sont à la disposition 
des chefs de mission dip.omatique on de poste consulaire pour 
aveormplir les tâches d'exécution: ils peuvent être chargés, en 
puticulier, des fonctions de chiffreur, d'archiviste, de comp- 
luble, et, en cas de nécessité, de secrétaire sténodactylographe. 


Cnarrrme — Recrutement, 


Art. 5. — Les adjoints de chancellerie sont recrutés au 
Conrours, 

Les candidats à ce concours doivent être âgés de vingt et un 
ans au moins et de trente-cinqg ans au plus à ia date de leur 
nomination. La limite d'âge de trente-cinq ans est reculée, le 
cas échéant, et sans pouvoir être portée au delà de quarante 
ans, d'une durée égale au temps passé sous les drapeaux au 
titre de service militaire légai, des périodes de mobilisauon ou 
d'engagement pour la durée des hostilités, et d’une aunée par 
enfant à charge pour les candidats bénéficiant de l’article ‘162 
du décret du 29 juilet 1439, 

Ce concours est ouvert d'une part aux candidats qui justifient 
du brevet d'études du premier cycle du second degré où d'un 
diplôme équivalern', d'autre part, aux fonctionnaires titulaires 
de l'Etat ayant accompli au moins trois années de services 
publics. 

Les modalités de ce concours sont fixées par arrêté conjoint 
du ministre des affaires étrangères et du ministre chargé de la 
fonction publique. 


Art. 6. — Par dérogation aux dispositions de l'artiele 5 
ci-dessus les adjoints de chancellerie peuveut être choisis dans 
la limite du neuvième des titularisations effe-tuées en applica- 
tion des dispositions dudit astiele, parmi les sténodactylographes 
de chancellerie et les agents de chancellerie justifiant d'au 
moins dix années de services. ‘Toutefois, cette disposition ne 
prendra effet qu'à l'expiration du délai d'application des dispo- 
sitions de l'article 31 ci-dessous, 

Les sténodactylographes de chancellerie et les agents de chan- 
cellerie intégres dans le corps des adjoints de chancellerie en 
vertu des dispositions de l'alinéa précédent, sont nommés dans 
leur nouveau corps à l'échelon comportant un traitement égal 
ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dout ils béné- 
ficiaient dans leur ancien corps. 


CHAPITRE III. — Avancement. 


Art. 7. — La durée moyenne du temps normalem, 
dans chaque échelon de la classe normale d'adioisit 
lerie par un fonctionnaire de valeur movenne est ! 
ans pour les huit premiers échelons et à trois à 
neuvième et dixième échelons. 

Art. 8, — Les promotions à la classe exceptionne!!, 
au choix après inscriplion sur un tableau d'avur 
peuvent ètre inscrils sur ce tableau que les adjoint: 
cellerie ayant accompli au moins deux années de set 
le onzième échelon de leur casse et justifiant, en 
dix-huit années de services publics. 


TITRE HI 
Des sténodactylographes de chancellerie. 
CHaPirRe — Disposilions générales, 
Art, 9. — Le corps des sténodactylographes de chareilerie 
comporte un seul grade comprenant huit échelons, 
CHAPITRE — Recrutement. 
Art. 10, — Les sténodactylographes de chancelle:, 


recrutés parmi les candidats remplissant les condilio 


au deuxième alinéa de l'article 5 ci-dessus. 


De plus, les candidals doivent avoir satisfait aux « ves 
d'un concours, spécial dont les modalités sont fixées p: êté 
conjoint du ministre des affaires étrangères et du miistre 


chargé de la fonction publique. 


CHAPITRE — Avancement, 


Art. 11. — La durée moyenne du temps passé dans les deu 
premiers échelons du grade de sténodactylographe 
cellerie est fixée à une année et, dans les échelons su ts, à 
irois années. 


TITRE IV 
ET, — Disposilions générales. 


Art. 12. — Le corps des agents de chancellerie comporte deux 
grades : employé de chaucelierie et aide-commis de cha 
Le grade d’employé de chancellerie comporte huit « 
le grade d’aide-commis comporte trois échelons, 


Art. 13. — Les agents de chancellerie sont appelés à ! 
les adjoints de chancellerie et les sténodactylographes de chan 
cellerie dans les tâches administratives d'exécution. 

Les emplovés de chancellerie qui possèdent la qualit 
professionnelle de dactylographe bénéficient en cette qualité 
d'une échelle spéciale de traitement, Cette qualification est 
acquise à la suile d'un examen professionnel. 


Cnarirre Il. — Recrutement et avancement. 


Art. 14, — Les employés de chancellèrie sont recrutés parmi 
les candidats remplissant les condit:ons prévues au geuxeime 
alinéa de l'article 5 ci-dessus. 

Le recrutement des employés de chancellerie est opéré soit 
par l'administration centrale, soit par les chefs de mission 
diplomatique ou de poste consulaire. H est, dans tous les cas, 
soumis à du ministre des affaires étrangères. 


Art. 15, — La durée moyenne du temps passé dans les cnq 
premiers échelons du grade d’employé de chancellerie est fixée 
à deux ans et dans les échelons suivants à trois ans. 

La durée moyenne dun temps 4 dans chaque éche'on du 
grade d’aide-commis est fixée à trois ans. 


Art. 16. — Peuvent être promus au choix, après inscription 
sur un tableau d'avancement, aide-commis de chancellerie les 
employés de chancellerie ayant atteint l'échelon maximum de 
leur échelle de traitement. 


Art, 17. — Les promotions au grade d'aide-commis de chan- 
cellerie sont prononcées à l'échelon comportant un traiternent 
égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont bént- 
ficiaient précédemment les intéressés qui conservent, dans € 
premier cas seulement, l'ancienneté acquise dans le dernier 
échelon de leur ancien corps. 
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TITRE V 


pispositions communes aux corps des adjoints de chancellerie 
des sténodactylographes de chancellerie et des agents de 


cellerie. 
Cuaritre 


art. 18. — Les nominations dans les corps d'adjoints de chan- 
cellerie, de sténodactylographes de chancellerie et d'agents de 
chancellerie, sont prononcées par arrèté du ministre des affaires 
étrangeres. 

sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 6 et de l'article 17 ci-dessus, ces nominations sont faites 
au premier échelon de chacun des grades intéressés, 


CHAPITRE I. — Titularisation. 


rt, 19. — Les adjoints de chancellerie, les sténodactylogra- 
phes de chancellerie et les employés de chancellerie recrutés 
conformément aux dispositions des articles 5, 10 et 14 ci-dessus, 
sont titularisés après un stage d'un an dans une mission 
diplomatique où un poste consulaire, sur proposition du chef 
de mission ou de poste intéressé. 

Les adjoints de chancellerie, les sténodactykographes de chan- 
cellerie et les employés de chancellewie stagiaires qui n'auront 
pas été titularisés seront licenciés ou, s'ils étaient déjà fonc- 
tionnaires, réintégrés dans leur cadre d'origine. 


CHAPITRE — Avancement, 


Art. 20, — Les durées moyennes fixées aux articles 7, 11 et 15 
a-dessus sont augmentées ou réduites dans les conditions 
prévues à l'article 48 de la loi du 19 octolæe 1946, modifié par 
l'article 18 de la loi du 14 septembre 1948, dans la limite maxi- 
mum de six mois lorsque ceite durée moyenne est de deux 
ans, et d'un an lorsqu'elle est supérieure à deux ans. 


CHAPITRE IV. — Affeclations et mutations. 


Art. 21. — Les affectations des adjoints de chancellerie, des 
sténodactykhographes de chancellerie et des agents de chan- 
cellerie sont prononcées par arrêté du ministre des affaires 
étrangères. 


Art. 22, — La durée minimuyn du séjour de ces agents dans 
un mème poste Le greg ou consulaire est fixée à cinq ans, 
Toutefois, dans les pays dont la liste est arrêtée conjointement 

le ministre des affaires étrangères et le ministre chargé du 
udget, la durée du séjour est fixée à trois ans. 

Les cas exceptionnels pouvant entrainer une réduction des 
durées prévues à l'alinéa précédent sont appréciés conjointe- 
ment par le ministre des aflaires étrangères et le ministre 
chargé du budget. 


Art. 23, — Les adjoints de chancellerie, les sténodactylogra- 
hes de chancellerie et les agents de chancellerie peuvent, 
orsque leur séjour dans un même poste satisfait à la condition 
de durée prévue à l’article précédent, être détachés À l'admi- 
nistrallon centrale du ministère des affaires étrangères et y 
occuper les emplois affectés de la même échelle de traitement 
que ceux de leur corps d'origine. La durée de ces détache- 
ments est de cinq ans. 


Art. 24. — Les adjoints administratifs, les sténodactylogra- 
phes et les agents de bureau de l'administration centrale du 
Ministère des affaires étrangères peuvent être détachés dans les 
corps d'adjoints de chancellerie, de sténodactylographes de 
chancellerie et d'agents de chancellerie pour y occuper les 
emplois affectés de la même échelle de traitement que ceux 
de leur corps d'origine. Les secrétaires sténodactylographes de 
l'administration centrale du ministère des affaires étrangères 
peuvent être détachés pour occuper des emplois d'adjoints de 
chancellerie, La durée de ces détachements est de cinq ans. 


Art. 25, — La proportion d'adjoints de chancellerie, de sténo- 
dactvlographes de chancellerie et d'agents de chancellerie, 
uns! que celle d'adjoints administratifs, de secrétaires sténo- 
darlylographes, de sténodactylographes et d'agents de bureau 
pouvant être détachés tant dans les conditions prévues aux 
drucles 23 et 24 ci-dessus que conformément aux dispositions 
ue l'article 18 dun décret n° 51-706 du 6 juin 1951 ne pourra 
fxreder le dixième de l'effectif global de l’ensemble des corps 
visés au présent article. 

En iucun cas, le nombre des détachements prononcés au 
"ours d'une même année ne pourra excéder 4 p. 100 de l'effectif 


&obal de l'ensemble de ces carps. 


CHAPITRE V, — Congés. 


Art. 26. — Les adjoints de chancellerie, sténodactylographes 
de chancellerie et agents de chan erie ont droit à tre 11e 
jours consécutifs de congé par année de service à l'étranger 

Si les nécessités du service le perim l'ent, ce congé POourra 
être fractionné. Tout agent qui ne protite pas de son congé 


annuel peut le cumuler ave eiui des années suivantes dans la 
limite de quatre mois pour les postes situés en Europe ou dars 
le bassin méditerranéen et de six mois pour les autres. 


Art. 27, — Le droit au remboursement des frais occasionnés 
par un voyage de congé en France pour l'agent et sa famill 
est ouvert après cinq années de services à l'étranger, Toutefois, 
en ce qui concerne les pays prévus à la disposition finale du 
premier alinéa de l’article 22, ce droit est ouvert après trois 
années de services à-l’étranger. 

Les cas exceptionnels pouvant entraîner une réduction deg 
durées prévues à l'alinéa précédent sont appréciés conjointe- 
ment par le ministre des affaires étrangives et le ministre 
chargé du budget, 

Art. 28. — La durée du voyage de congé, calculée d'après les 
itinéraires habituellement fixés par le département, n'est ajou- 
tée à la durée dn congé que pour les agents exerçant leurs 
fonctions hors d'Europe. 


CHaPrTRe VIE — Dispositions relatives au mariage des adjoints 
de chancellerie, sténodactylagraphes de chancellerie et agents 
de chancellerie. 


Art. 29. — Les dispositions des articles 43 à 46 inclus du 
décret n° 51-1105 du 19 septembre 194 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour la fixation du statut particulier des 
agents diplomatiques et consulaires sont applirables aux 
adjoints de chancellerie, sténodactylographes de chancellerie 
et agents de chancellerie. 


CaarrrRe VIL — Rémunération et frais de déplacement. 


Art. 30, — Des décrets préciseront les règles de rémnnéralion 
applicables aux personnels visés par le présent décret pendant 
leur séjour en poste et pendant les périodes de congé normal 
ou de maladie ainsi que les conditions dans lesquelles les frais 
de déplacement leur seront remboursés. 


TITRE VI 
Dispositions transitoires. 


Art. 31. — Pour la constitution initiaie des corps soumis amk 
dispositions du présent décret et jusqu'au 31 décembre 19%3, 
il sera fait appel aux emplovés de mission diplomatique ou 
de poste consulaire en fonctions à la date de publication du 
présent décret. 

Art. 32. — Par dérogation aux dispositions des articles 5, 10 
et 14 ci-dessus, les candidats devront: 

a) Compter au moins sept ans de services civils ou militaires 
ou cinq ans seulement s'ils sont invaiides ou victimes des deux 
guerres (veuves, ascendants, orphelins et pupilles de la nation) ; 

b) Avoir été rétribués pendant trois ans au moins sur les 
crédils prévus au budget des affaires étrangères pour la rému- 
nération du personnel des services extérieurs ; 

c) Avoir satisfait aux épreuves d'examens organisés au siège 
de la mission diplomatique intéresse ou, le cas échéant, au 
siège de l’un des postes consulaires dont la liste sera tixte par 
arrêté du ministre des affaires étrangères. 

Les modalités de ces examens sont déterminées par arrété 
conjoint du ministre des affaires étrangères et du ministre 
chargé de la fonction publique. 

Art. 33. — Les intégrations ci-dessus prévues seront pronon- 
cées par arrêlé du ministre des affaires étrangères après avis 
d'une conmymission spéciale composée de trois représentants de 
l'administration et de trois représentants du personnel. 


Les représentants de l'administration sont: 

Le directeur général du personnel et de l'administration géné 
raie Où son représentant, président avec voix prépondérante ; 

Le directeur général des affaires politiques ou 6on repré- 
sentant: 

Le directeur des affaires administratives et sociales ou son 
représentant, 

Les représentants du personnel seront élus: 

Parmi les représentants titulaires ou suppléants du personne 
à l3 commission admiaistrative paritaire des chanceliers en ce 
qui concerne les inlégrations dans ie corps des adjoints de chan- 
ceLerie, 
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Paron les représentants titulaires ou suppléants à la commis- 
sion administrative paritaire des adjoints administratifs et à 
celle des secrélaires sténodactviographes en ce qui concerne 
des intégrations dans le corps des sténodactylographes de chan- 
cellerie : 

Parmi les représentants titulaires ou suppléants du personnel 
à la commission administrative paritaire des éténodactylo- 
graphe en ce qui concerne jes imtégrations dans le corps 
d'agents de chance.lerie. 

Ces représentants seront élus par les membres des commis- 
sions administratives paritaires intéressées, 

En outre, deux représentants des employés des missions diplo- 
matiques et des postes consulaires parti ipefont aux travaux de 
la commission spéciale avec voix consultative. 

Art, %M4. — Les représen'ants des employés des missions 
diplomatiques et des postes consulaires, qui seront appelés à 
participer aux travaux de la commission spéciale, seront élus 
dans les conditions fixées par un arrêté conjoint du ministre 
des affaires étrangères et du ministre chargé de la fonction 
publique. 

Art. 35. Les intégrations seront effectuées au premier éche- 
Jon dans ehacun des grades d'adjoint de chancellerie, de 
élénodactylographe de chancellerie et d'employé de chancel- 
derie. 

Art. 3%. Toutefois, pendant la durée d'application des dispo- 
silious transitoires et par dérogation à l'article 35 ci-dessus, 
ceux des adjoints de chancellerie et des sténodactylographes 
de chancelerie qui, à la date de leur titularisation, auront 
accomp.i au moins dix années de service en qualité d'employé 
des missions diplomatiques ou des postes consulaires, bénéli- 
cieront d'un rappel d'ancienneté et seront titularisés à l’éche- 
lon correspondant au nombre d'annuilés de service accomplies 
en sus des dix années prévues ci-dessus. 

De mème, ceux des employés de chancellerie qui, à la date 
de leur tilülarisation, auront accompli au moins cinq années 
de service en quaïté d'employé des missions diplomatiques ou 
des postes consulaires, bénéficieront d'un rappel d'ancienneté 
et seront titularisés à l'échelon correspondant au nombre d'an- 
nuilés de servive accomplies en sus des cinq anmes prévues 
ci-dessus, 

Art, 37 Pendant la durée d'application des dispositions 
transitoires, et par dérogation à l'article 16 ci-dessus, les 
emplovés de chancellerie pourront être nommés aide-commis 
lorsqu ils justifieront d'au moins seize années de services civils 
ou militaires, 

Les employés de chancellerie justifiant de dix-neuf années 
de services civiis ou militaires et les dactylographes justifiant 
de seize années de services civils ou militaires pourront être 
nommés au 2 échelon du grade d'aide-commis. 

Les employés de chancellerie et les dactylographes qui justi- 
fieront respectivement de vingt-deux et dix-neuf années de ser- 
vices civils où militaires pourront être nommés au 3 échelon 
du grade d'aide-commis. 

Art. 38, — Pendant les années 1952 et 1953, la commission 
gpéciale dont la composition est fixée à l'article 33 ci-dessus 
sera compétente pour donner son avis sur le choix des employés 
de chancellerie susceptib'es d'être promus aide-commis de 
chancellerie dans les conditions prévues à l'article 37 ci-dessus, 

Art, 39, — Dans le décompte des durées de séjour prévues 
aux articles 22 à 27 ci-dessus, il pourra être tenu comple une 
fois pour toutes du temps passé en qualité d'emplové des ag 
diplomatiques ou consulaires par les adjoints de chancellerie, 
sténodactylographes de chancelierie et agents de chancellerie 
dans les postes qu'ils occuperont au moment de leur titulari- 
Salion. 

Art. 40, Les dispositions du présent décret prendront effet 
à compter du 1* janvier 1962. 

Art. 41 Le ministre des affaires étrangères, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil chargé de la fonction publique sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1962. 

ANTOINE PINAYT. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques 
Le ministre des aflaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
GUY 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JRAN-MORRAU. 


Décret n° 52-1318 du 12 décembre 1962 portant resiemen 
d'administration publique pour le recrutement des Secrétaires 
d'Orient, d'Extrème-Oriemt et d'Europe orientale, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères du: 
de l'éducation nationale et du secrétaire d'Elat à la } = 
du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1%6 portant statut gén: 
tionnaires et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 46-2486 du 1®% septembre 1946 con 
recrutement des secrétaires d'Orient, d'Extrème-0 
d'Europe Orientale et portant organisation de l'en ent 
donné à l'école des langues orientales vivantes aux : 
se destinant à ce corps, ensemble les décrets n° 74 
30 novembre 1950 et 51-1429 du 13 décembre 1451 à { 
modifié et complété ; 

Vu le décret n° 51-1105 du 19 septembre 1951 port 
ment d'administration publique pour la fixation du stat 
culier des agents diplomatiques et consulaires ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — L'article 2 du décret n° 46-2186 du 1% certe re 
1946 modifié par l’article 4% du décret du 30 novem i) 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes 

« Art. 2. — Les agents du corps d'Orient et d'Extrén: t 
sont recrutés à la suite d'un concours de stage organise à 
ministre des affaires étrangères dans les conditions 1: 
ci-après (titre IN) parmi les anciens élèves -brevetés d: 
des langues orientales vivantes pouvant justifier : 

« 1° Qu'ils sont Français, jouissant de tous leurs di ï 
tiques et avant satisfait aux obligations des lois mil! et 
qu'ils sont âgés de plus de vingt-deux ans et de moins à 
ans au moment de leur irscription au concours de stag 

« Toutefois, à titre transitoire et pendant une période de tros 
années à compter de la date de publication du présent rt 
la limite d'âge maximum est portée à trente-trois 
moment de l'inscription des candidats au concours de ste 


« 2e Qu'étant bacheliers, ils sont brevetés des langue: «1 
vantes : 
« Secrétaires d'Orient: de trois langues, la première élhrt 


obligatoirement l'arabe littéral, ia seconde soit une lan: 
Proche-Orient et du Moyen-Orient autre que l'arabe (tur ge 
san, hindi, amharique, hébreu, berbère, cetle éaunir 
n'étant pas limitative) soit le malais et la troisième be 
oriental ou l'arabe maeghrébin. 

« Secrétaires d'Extrème-Orient : de deux langues, la premiere 
étant obligatoirement Je chinois, la seconde soit une langue de 
l'Extrêéme-Orient, y compris le malais, soit l'hindi. 

« Secrétaires d'Europe orientale : de trois langues, la premivre 
étant obligatoirement le russe, la seconde une langue non slave 
(roumain-grec, albanais, ture, finnois, hongrois, arméni et 
la troisième une langue slave (polonais, tchèque, serbe, bul- 
£are, ukrainien) ; ces énuméralions n'étant pas Hmitalive: 

« 3° Qu'ils ont subi avec suceès les épreuves de l'exsmen 
probatoire destiné à sanctionner les stages qu'ils doivent ob 
gatoirement accomplir à leur sortie de l’école, dans les condi- 
tions prévues à l'article 6. 

« 4° Que, du point de vue médical, ils ont satisfait aux cond 
tions prévues à l’article 9 ». 

Art. 2. — L'article 6 du mème décret modifié par l'artile 
du décret du 13 décembre 1951 est modifié ainsi qu'il su 


er 


« Le ministre des affaires étrangères choisit alors, selon ieurs 
mérites et leurs aptitudes, un certain nombre de pastuiants el 
leur facilite, à sa convenance, l'accomplissement d'un stige à 
l'étranger, de préférence dans un ou plusieurs des pays dont 
ils ont étudié la langue, ou à l'administration centrae. 

« Un arrêté du ministre des affaires étrangères fixe les con- 
ditions générales du stage compte tenu de la spécialité des 
candidats toutes les fois que le stage n'a pas lieu dans !un 
des pays dont ils ont étudié la langue. 


« Le stage est suivi d'un examen probatoire subi à l'école 
des langues orientales, en présence d’un délégué du ministre 
des affaires étrangères ayant voix délibérative au jury. Let ex 
men comporte : 

« 1° La présentation d’un mémoire sur un sujet politique, 
mes re social ou économique intéressant un des pays de la 
spécialité, proposé par le candidat et agréé par l'administrate 
de l'école après avis du ministre des affaires étrangères. 
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| « % Des épreuves orales permettant de vérifier que le candi- 
»ssède de la langue de ce pays une connaissance pratique 
suffisante pour lire couramment la presse, soutenir une conver- 
gation et exposer question », 
Le reste sans changement. 
art. 3. — Le ministre des affaires étrangères et le ministre 
de l'éducation nationale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République rançaise. 
Fait à Paris, le 12 décembre 1952. 
ANTOINE PINAT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'éduration nationale, 
ANDRE MAKIK, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 


+<e—+- 


Agonts diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 10 décembre 1952: 

Sont promus, à compter du 1° août 1952, du 1 au 2% échelon ds 
la tre classe des conseillers d'Orient, d'Extréme-Orient et d'Europe 
orienta'e : 

MM. Colin (Georges), Colin (Lucien), Bessis. 

Sont promus, à compter du ter soût 1952, du 1er au % échelon de 
la > classe des secrélaires d'Orient, d'Extrème-Orieut et d'Europe 
orientale : 

MM. Mollard, Meyer (Pierre), Dastugue de Soreac de Buzon, Bare- 
lier, Lostilhes. 


+ 


Echange de lettres entre le ministre des affaires étrangères et l’am- 
bassadeur d'italie à Paris concernant l'application de l'article 79 
du traité de paix et de l'accord franco-italien du 2 février 1951. 


Paris, le 2? décembre 194 


A Son Frrellente Monsieur Quaroni, 
ambassadeur Paris. 


Monsieur l'ambassadeur, 

Par un échange de lettres en date du 2 février 1951, destiné à 
régler, par voie de négociations directes et en conformité avec les 
dispositions de l’article 67 du traité de paix, certaines questions liti- 
gieuses concernant la liquidation des biens jlaliens en Tunisie, les 
gouvernements français et italien sont convenus, entre autres, Lo’ 
« toutes les questions concernant l'interprétation de l'article 79, 
paragraphe 6 (c), du traité de paix soient soumises à un arbitrage 
confié à un représentant du gouvernement italien, désigné en la 
personne de M, Antonio Sorrentino, président de section au conseil 
d'Etat, et à un représentant du Gouvernement français, désigné en 
la personne de M. Périer de Féral, prélet de re classe ». Les 
deux gouvernements ont été également d'accord pour que « M. Piind 
Balla, juge fédéral suisse, soit invité comme tiers membre choisi 
parmi les ressortissants des pays tiers ». 

Le collège arbitral ainsi composé a rendu, au cours de sa séance 
du % juin 1%52, une décision fixant les principes généraux selon 
lesquels devait étre interprété et appliqué dans les relations entre 
la France et l'Italie l’artitle 79, paragraphe 6 (c), du traité. 

En exécution de cette décision, et sur requête présentée par l’am- 
bassade d'Italie dans une note du 4 juillet dernier, les autorités fran- 
Çaises ont examiné la situation d'un certain nombre de ressortissants 
ilaliens présentés comme devant étre admis au bénéfice des disposi- 
lions de l’article précité du traité de panx. 

Les autorités françaises ont reconnu que seules les personnes dont 
les noms suivent et dont les biens sont actuellement sous séquestre 
remplissent les conditions fixées par la décision arbitrale pour béné- 
licier desdites dispositions : 

Mime Maria Pia 
M. Luigi Barrabini. 

M. Clément Boccara. 
M. Francesco Bonomo (né le k novembre 1886). 
M. Giuseppe Canino. 

M. Marcello Cellura. 

M. Armando Farreri. 

M. Giulio Montefiore. 
M. Pietro Rizzo. 

M. Vincenzo Rizzo. 

M. Umberto Sacchetti, 
M. Filippo Taglierino. 

En conséquence, le Gouvernement francais est disposé À remettre 
ces rrssortissants les biens, droits et interêts a:luellement détenus 
Tunisie ir compte par Le service de liquidulion des biens italiens en 


— — 

H appartiendra, le cas échéant, au collège arbitral ci-dessus dési- 
gné de statuer, à la requête An gouvernement italien r la situation 
des autres ressortissan:s s dans la 
bassade en date du #4 1 sut nôntant des 
s éventuelles de part de « boénriliaires de 
décision arbitra'e 

Veuillez Fr, monsieur armbassade A ran le na 
hau'e considération, 

rre 
Paris décembre 1%52 
A Son Errellente Min ur Robert Schuman, 
munislié des ajjatres etrangeres, l'arts. 
Monsieur le président, 

Par lettre en date de ce jour, Votre Fx (| | m9 
faire la i Ü 

“ Par un é hange de lettres en da lu 2 février 1951, de né 
à régler, par Voie de nég il s dir et « nf ilé avec 
les d spositio s de le &7 lu tra 1 .! 
litigieu<es concernant la ju da \ 
les gouvernements francais « sont el äulre se 
que « tôules les queslions concernant l'interp e 79, 
paragraphe C), du traite L 
confé à un représentant du gouvernement itall ‘ 
personne de M. Antonio Sorrentino, président de section au € | 
d'Elat, et à un représentant du Gouvernement franca , l 
la personne de M. Périer de Féral, m le fre, ‘ x 
Boila ige fédéral suisse vité mine tit nbre « i 
parmi les rt rtissants des pays tiers » 

« Le collège arbitral ainsi compos a rendu, an \rs de sa 
séance du juin 1952, une déci \ fixa r raux 
entre à Fra ei paragrapl uté 

« En exécution de celte décision, et r requite pr e par 
l'ambassade d'Italie dans nne note du 4 t dernier, les autorités 
françaises ont examiné la situation d'un rta 
tissants italiens présentés vune devant être admis au le des 
dispositions de l'article précité du traité de paix 

« Les autorités fra LE ni re qui les | 
dont les noms suivent et dont les biens sont actuellement sans 
séquestre remplissent les conditions fixées par la d« à atbitralo 


pour bénélicier desdites 
Mme Maria-Pia Ambre, 

« M. Luigi Barrabi 

M. Césnent Roccara 

M. Francesca ‘né le à novem 
a M. Giuseppe Canino, 

« M. Marcello Cellura. 

« PA. Armando Farreri, 

« M. Giulio Hontefiore, 

« M. Piefro Rizzo 

« M. Vincenzo Rizze. 

M. Umberla Sa hett{, 

«a M. Filippo Taglierino. 


«En c 


‘q lence, le Gouvernement francais est di À romptfs 


tre à ces ressortissants les biens, droits et térèts a ement 
détenus pour leur comple par le service de liquidalio | bens 
italiens en Tunis 

« appartiendra, le cas échéant, au collège arbitral dessu 
désigné de staluer à la requête du gouvernement italie] ir ja situa 
tion des autres ressorlissants italiens onnés dan 1 note de 
l'ambassade en date du 4 juiliet dernier ainsi que sur le montant 
des réclamations éventuelles de la part de tous les bénéficiaires do 


la décision arbhitrale, » 

contenus dans ladite comran- 
à Votre Excellenre que Île 
ce q ii pré 


En prenant acte des engagements 
nicalion, j'ai l'honneur de faire saver 


gouvernement ilalien donne son agrément à 


Veuillez agréer, monsieur 
haute considération. 


le président, les assurances de ma très 


Signé: Quanont. 


Exequatur, 


L'exequatur est accordé à M. le 
qualité de consul de {re cjasse de 


+0 — — 


locteur Guillermo Meneses en 
l'Equaleur à Bordeaux, 


L'exequatur est accondé à M. Rohert Moret en qualité de consni 
de Suisse à Nantes, avec juridiction sur les départements de: Vendée, 
Loire-Inférieure, Maine-et4aire, Indreæt-Laoire, Sarthe, Mayenne. lile- 
et-Vilaine, Morbihan, Finistère et Côtesdu-Nom. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Interdiction de la brochure « Les Enfants du monde nous appellent ». de la défense nationale, les croix suivantes : sue 


Décrète : 

Art. fer, — Le contingent spécial dans l'ordre de Ja 14» 
d'honneur prévu par l'article 2 de la loi du 11 avril 4952 
avec une plaque de grand officier mise à la disposilijon du n + 


Croix de commandeur: dix; 
Croix d'officier: cent; 


Del! 


Le batal! 


(el'e 
thrâätre:s 
M. le 
memes 


Par dé 


Mar: 


français 


Citations à l'ordre de l'armée de mer, 


le l'Organisation des Nations Unies en Corée. 


A l'ordre de 


Le tender d'aviation 


cilation à 


par 1 
Elle 
opérations 


Marcel-Le-Bihan. Cette citation annule et rem- compagnon de la Libération. 
l'ordre du corps d'armre cécernée Île 13 juil- Art. 6. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
3 FM3 RE! du vice amiral commandant les la déjense nationale, le ministre des anciens combattants el victimes 
l'attribution de la Croix de guerre des de la guerre et le grand chancelier de la Légion d'honneur sont 
extérieurs avec palme à M. le capitaine de Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
-Gustave-Paul), commandant le tender d'avia- décret, qui sera pubiié au Journal ofliciel de la République fran 
çaise. 


‘bert Ra0 1l 


ministre de l'intérieur, ( À huit 
:roix de chevaiier: huit cent cinquante. 
Vu l'article 14 de la loi du % juillet 1881 sur la liberté de 1a : k à 8 À 
presse, modifié par le dérret du 6 mai 1939; Art, 2. — Ce contingent sera aïtribué, jusqu'à concurren.e de 
Sur la proposition du direcleur général de la sûreté nationale, cinq croix de commandeur, cinquan'e-cinq croix d'officier «1 , 
cent soixante-dix croix de chevalier, sur proposition du m 
Arrête : la défense nationale et pour le reste sur proposilion du . 
, des anciens combattants et de guerre. 
Art, er, — Sont interdites, sur l'ensemble du territoire français, | 
Ma circulation, la distribution et la mise en vente de la brochure Art. 3, — Les bénéficiaires éventuels des croix à attr 1r 
intitulée Les Enfants du monde nous appellent, éditée par le secré- proposition du ministre de la délense nationale, pour l: ss 
tariat de la conférence internationale pour la défense de l'enfance, dispositions de l'article 79 de la loi de finances du 16 HT 
tenue à Vienne (Autriche), en'avril 1952. relatives au traitement des décorations sont applicables, "O1 
choisis : 
art. 2 Le préfet de police, à Paris, et les préfets, dans les a) Parmi les anciens militaires des armées de terr : 
iparlementz, soi hargvés d "exécut rrésent arrété. (lé et 
éépariements, À | de mer, titulaires de la médaille mililaire et remplissant, } eur 
Fait à Paris, le 8 décembre 1%2 : les conditions fixées À l’article unique de Ja loi n° 5#-915 du vs 
CHARLES BRUNE. 195 et déjà candidats à ce titre; 
b) Parmi les anciens militaires des trois armées qui se 
un total de blessures de guerre ou de citations goe faits de 
au moins égal à six, médaillés militaires avant le 2 septembre (un 
et qui n'ont pas fait l'objet depuis cette date d'une nomi: eu 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE promolion dans l'ordre de la Légion d'honneur à quekqjue tire qe 
ce soil; | 
€) Parmi les mutilés de guerre des campagnes 1914-1918 +! 10 
1% et des opérations qui se sont déroulées sur un T. 
Citation à l'ordre de l'armée. telois, seuls pourront faire acte de candidature les mutis: 
médaillés militaires titulaires d'une pension d'invalidité à i 
nitif pour blessures de guerre de plus de 65 p. 100 et de m 
Par décision ne 57 du 3 décembre 1%2, sur proposition du secré- - Le 
taire d'Etat à la guerre, le Ininistre de la défense naiionale cite: 100 p. 100 et totalisant quatre titres de guerre au moins. 
Les anciens militaires, qui remplissent les conditions ? a 
, révues at aragraphes et c, devront adresser leur de 
A l'ordre de l'armée, prévues aux paragrap 4 
A l'ordre 1 de candidature «au ministère de la défense nationale et 


bureau des décorations) avant le te juin 1953 et joindre, & re 
demande, toutes pièces justificatives (copies certifiées 


l'armée de mer. 


), capitaine de corvette. 


tion comporte l'attribution de Ja Croix de guerre des 1 Len le ç » de police des citations. de la d 
d'opérations extérieurs avec palme, mais ne confère pas le ir ou 1e Co amIssain e pou les chatons, de la « 
lieutenant-colonel Rerreill, déjà récompensé à l'occasion des de Re 
faits. le hénéfre de cette attribution. tion de la médaille militaire et, éventuellement, du dernier z°w 
. dans ja Légion d'honneur, de la Croix de compagnon de la lt. 
ne ration ou de la médaille de la Résistance). 


ision en date du 28 novembre 1952, sur la proposition du 


secrélaire d'Etat à la marine, le ministre de la défense nationale us: 
cit et titulaires: 
A l'ordre de l'armée de mer 1° Soit de la médaille militaire pour faïts de guerre, comportant 
. à l'attribution de la Croix de guerre avec palme, et, en outre, de deux 
M. Paven (Frédéric). ingénieur ces directions de travaux principal. litres de guerre; s  : 
Cette cilation comporte l'attribution de la Croix de guerre 41% AT 2e Soil de blessures de guerre ayant entraîné une invalidilé d'un 
avec pale taux au moins égal à 65 p. 100 et inférieure à 100 p. 100, et, en outre, 
de deux titres de guerre: 
Je Soit de trois litres de guerre. 
Par dévision en date du % novembre 1952, sur la proposition du Art. 5. — L'expression « titre de guerre », employée aux pars- 
secrélaire d'Etat à la marine, le ministre de la défense nationale graphes b et c de l'article 3 et à l'article 4 ci-dessus, vise les tes. 
cite : sures de guerre, les citalions comportant la Croix de guerre 114 


Pierre enseig le vaiscean de classe, Cette citation VINCENT 
et remplare la citation à l'ordre Cu corps d'armée décernte Par le Président de la République ÆNT AURIOL, 
vier 102 par ordre n° 48 EM3/REC du vice-amiral com- 
| FMFO Le président du conseil des ministres, 
Franc: quartier-maître de 1re classe canonnier, mie ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la défense natiumale, 
comportent l'attribution de la Croix de guerre des M. PLEVEN, 
wrat extérieurs avec palrne, Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
+ 0 +— EMMANUFI, TEMPLE, 


Art. 4. — Les bénéficiaires éventuels des croix à attribuer 
proposition du min:<tre des anciens combaltan:s et victime: de a 
guerre seront choisis parmi les médaillés militaires ayant ren 
services imporlants et pralongés aux œuvres sociales de Ja 


tmililaire ou, exceplionnellement, à des associations 
combattants comptant au moins vingl-cinq ans de médaille militaire 


1918, 1939-1915 ou des T. O. E., la Croix du combattant volontaire de 
la guerre 1914-1918, la médaille de la Résistance et Ja Crox de 


Fait à Paris, le 11 décembre 1K2, 


en! dk 
pos. 

del 
dé 

e 
du 


Re | ju 

pré 

n 


it du conseil des ministres, du bre 1952, rendu sur les propositions du président du ronseil des 
et du nunuistre des anciens combat- ministres, du ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat 

à la marine, vu la déclaration du conseil de l'ordre national ce la 
307 du 11 avril 192 relative à Ja Légion d'honneur portant que les dispositions dudit décret n ont 
réation de la médaille militaire; rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur; je 


Décret du 11 décembre 1952 fixant le contingent de 
Légion d'honneur Alloué à l'occasion du centenaire de la création 
de la medaille militaire. 


© +- 


croix de la 
Décret du 11 décembre 1952 portant élévation à la dignité 


de grand officier dans l'ordre national de ia Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 11 décem- 
1 


conseil des ministres entendu, ont été élevés à la dignité de grand 


tu, 
théAtres 
frégate BR | 
le 
and 
Jezégon 
« 
le Présid 
4 
et 
Vu art 
cé ébration t 
Le conseil de l'urdre en'endu, 


de 


D se 
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i es officiers géné dont les 
er de la Légion d'honneur les officiers généraux do 

CL, pour compter de la date de la signature du présent décret 
active, décoration avec traitement, : 


ConPrs DES OFFICIERS DE MARINE 


parjot (Pierre-Emile-Marie-Joannès), vice-arniral: 60 annuités. Com- 
mandeur du 21 mars 1946. Deux lois cité. Médaille de la Résistance. 
‘rançcois-Pierre), vice-amiral; anuuités, Commandeur 
urdain (François Pierre 
novembre 1947. Cité. 


Déoret du 11 décembre 1952 
portant prise de rang et appellation d'amiral. 


Le Président de la République, 
Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat à la marine, 
Vu le décret du 6 juin 1939 relatif aux appellations dans les hauts 
grades de la hiérarchie militaire ; l 
Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 1947 fixant les attributions 
du ministre des forces armées et des secrétaires d'Etat aux forces 
mées 
Vu le décret n° 49-1510 du 21 novembre 1949 fixant les attributions 
des secrétaires d'Etat aux forces armées; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art fer — M, le vice-amiral d'escadre Lemonnier (André-Gcorges), 
du port de Toulon, prendra, à compiler de la date du présent décret, 
rang et appellation d'amiral. 

art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la délense nationale et le secrétaire d'Etat à la marine sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1952. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Rtat à la marine, 
JACQUES GAVINI. 


Déoret du 12 décembre 1952 portant nomination d'un commandant 
de subdivision. 


Par décret en date du 12 décembre 1952, M. le colonel d'infanterie 
Abadie (Jean-Elie) est nommé au commandement de Ja subdivision 
militaire de Sétif, en rempiacement de M. le co:onel d'artillerie 
Martinie (Jean-Marie-Henri-Léon), atteint par la limite d'ige de son 
grade le 5 décembre 1952. 

+ 


Décret portant concession de la médaille militaire. 


Rectificatif au Journal offriel du 3 décembre 41952: 

Page 11161, colonne, au lieu de: « Woss (Rudoplh}, 2e classe, 
mie 51768, 2/13° demi-brig:de de légion étrangère», lire: « Woss 
(Rudolph), 2e classe, mile 81368, 2/13° demi-brigade de légion étran- 
ère»; au lieu de: « Aomar ben M'Bark ben Messaoud, % classe, 

+ régiment de tirailleurs marocains, classe 1940, mle A. 5210, recru- 
tement de Rabat », lire: « Aomar ben M'Bark ben Messaoud, 2e clasée, 
4/% régiment de tirailleurs marocains, classe 1910, m'e A. 522/40, 
recrutement de Rabat»; au lieu de : « Bar, alias Murati {Ernet- 
Wolgang), fre classe, 4e bataillon de la 13° demi-brigade de légion 
étrangère, classe 1955, mle 6908 L. E., recrutement de Marseille », 
lire: « Bar, alias Murati (Ern:t-Wolfgang), 4re classe, 4e bataillon de 
la 13° demi-brigade de légion étrangère, classe 1943, mnle 6909 L. E., 
recrutement de Marseille » 

Page 11162, {re colonne, au lieu de: « Yagbaoro Yagbaoro, re classe, 
2e bataillon de marche de tirailleurs sénégalais, classe 1946, 
mie 193%, recrutement S. N. A. G. (Kindia) », lire: « Yagbaoro 
Yagbaoro, {re classe, 27e bataillon de marche de tirailleurs séné- 
Balais, classe 1946, mle 19394, recrutement S. R. A. G. (Kindia) ». 


— + © +- 


Régies d'avances. 


Le secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
ne es pour le payement de dépenses imputables au budget de 

al: 
ét l'arrêté du 26 février 1952 relatif aux régies d'avances des 
services ou formalions militaires relevant du secré- 
s d'Etat à l'air, complété par l'arrêté du 17 juillet 1952; 
Pa. l'arrêté du 18 avril 1952 régularisant la création de la régie 
d'an \nces instituée auprès du parc d'aviation n° 2/107 à Villacoublay, 
Modifié par l'arrêté du 23 juin 1952, 


Arrète: 

Art, fe, — La régie d'avances du parc d'aviation ne 27/107, à 
Villacoublaz, est transférée, à dater du 21 juillet 1952, auprès de 
l'atelier inagasin de base n° 2/05, au leu géographique. 

art. 2. — La direction du contrôle et de la comptabilité générale 


du secrétariat d'Etat à l'air est chargée de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officrel de la République française 

Fait à Paris, le 2 décembre 192 
Pour le secrétaire d'Elat à l'air et par délégation: 


Le drrecteu du cabunrt, 


1 2? décembre 195, l'article 2 de l'arrêté du 
la régie d'avances 


Par arrété di 
20 mars 1952, régularisant la créalion de 
auprès du magasin d'habillement de Rueil-Malmaison et transférant 
celle-ci à Mignères-Gondreville Loiret), est modifié comme suit: 

«a Le montant maximum des avances susceptibles d'être consenties 
au régisseur s'élève à 0.000 F répartis cumime sui: 

700.00) F: dépenses de personnel 

10.000 F: dépenses de matériel. 


Homologation de grades au titre des forces françaises de l'intérieur 
et des deportés et internes de la Résistance. 


Reelifieatif au Journal offiriel du novembre 1952 
Page 11013, tre colonne, {re région militaire, au lieu de: « Dans 14 
grade d'adjudant (pour prendre rang du 27 novembre 1912,: Roux 


(André), né le 7 septembre 19920, recrutement de la Seine, 6 bureau, 
classe 1940, mle 4094, », lire: « Dans le grade d'adjudant (pour 
prendre rang du 27 novembre 1942 Roux (André), né le 7 sep- 
tembre 1920, recrutement de la Seine, 2 bureau, classe 1940, 
mile 491, » 


Page 11017, 2 colonne, & région militaire, au lieu de, « Puns 1e 
grade ae rapitaine ‘pour prendre rang du 9 juin 19% Chabert 
(Marius), né Je 4% juillet 191%, recrutement de Chambéry, 
haile 1649. », dire: « Dans ke grade de capitaine (pour prendre rang du 
9 juin 1944): Chabert (Marius), né le 13 juillet 1914, recrutement de 
Chambéry, classe 19534, mle 1645. » 


Conseil d'administration de la caisse nationale militaire 
de sécurité sociale. 


Par arrêté du 8 décembre 1%2, l'article 2 de l'arrêté susvisé dn 
27 août 1951 portant nomination des membres titulaires ou suppléants 
du conseil d'administration de la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, en qualité de représentants des affiliés est modifié 
corne 


Pour l'armée de mer: 
« M. le capitaine de corvetle Benezet (J.-P.L.G.) et son sup- 
p'éant… 
(Le reste sans changement) 


Constructions et armes navales, 
Par arrêlé du secrétaire d'Elat À la marine en date du 2 décem- 
bre 1952, sont nommés à l'emploi d'agent ter hhique de 3° classe leg 
ouvriers dont les noms suivent: 


Branche « Constructions navales ». 
(Pour compter du novembre 1%2.) 


Port matriculaire Cherbourg. 

M. Piquenot (Adrien), Saïgon, 2 ans 3 mois 28 jours de bonifica 

lions pour services militaires. 
Port matriculaire Brest, 

M. Fiolleau (Constant), Indret, 1! an 5 mois de bonifications pour 
services rnilitaires 

M. Le Corre (Emile), 
pour services militaires. 

M. Urvoas (Albert), Brest, ! an 11 mois 27 jours de bonifications 
pour services militaires 

M. Pineau (Louis), Indret, 

M. Galisson (Gabriel), Indret,. 


Lorient, 10 mois jours de bonifi ations 


(Pour compter du {°r décembre 1952) 


M. Baron (Jean), Indret, 10 mois 1% jours de bLonifications pou 
services Juilitaires, 
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Port matriculaire Toulon. 
(Pour compter du 17 novembre 1952.) 
M. Derives (Abel), Toulon, 1 an 6 mois 19 jours de bonifications 
pous services militaires 


M. Gonord (Charles), STCAN, 1 an 9 mois 17 jours de bonifications 
pour services mililaires 


Branche « Artillerie navale ». 
(Pour compler du novembre 1952.) 


Port matriculaire Cherbourg. 


M. Le Chatreux (Auguste), Cherbourg, 1 an de bonifications pour 
Services militaires 


Port matriculae Brest, 
M. Noblanc (Paul), Brest, 


Port matriculaire Toulon, 


M. Béraud Léon), Dakar, ! an 4 mois 2% jours de bonifBications pour 
pervices militaires 


(Pour compter du 1e décembre 1952.) 


M. Bergougnoux (René), Bizerte, 2 ans 1 jour de bonifications 
s mil 
pour servies militaires, 


« Branche « Aéronaulique navale ». 
(Pour compter du 1+ novembre 1952.) 


Port mätriculaire Toulon. 


M. Scajola (Roger), B& A. N. Dakar-Bel-Air, 2 ans 10 mois 2%6 jours 
de bonifications pour services mililaires, 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 21 novembre 1952, l'arrêté du 7 janvier 1952 portant 
titularisation danse le cadre complémentaire ce personnels auxiliaires 
du service du génie est complété ainsi qu il suit: 


Agents de bureau de 3 classe. 


Ajouter 
bp Mine veuve Gillio, née Granara (Blanche) s. 


Personnels civils extérieurs de la marine. 


Reclificatif au Journal officiel du novembre 1%:32: page 10918, 
> colonm après: « M. Matillon (Léon), agent administratif de 


& classe », ajouter: « (branche « Commissariat et santé ») », 


Régisseurs d'avances. 


éécembre 1932, M. le lieutenant Chevalier (Marrel- 
Joæph-Eugène) est nommé régisseur d'avances auprès de l'atelier- 
le ] use n° 2/109 à Tours. 


0 


Par arrêté du 8 décembre 1952, le maître fourrier Michel (Elie) 


est nomme reg cur d'avances du secteur social de Bizerte en 
remplacement du maitre fourrier Chever (Jean) rayé des cadres. 


Admission d'officiers dans le service d'état-major 
(armée de terre, réserve). 


Par décision en date du ter déc mi re 19%, les officiers de réserve 


dont les noms suivent sont admis dans le service <'état major (spé- 
cialistes géograplu et mulés à l'état-major de la région dont relève 
la subdivision antérieurement chargée de leur admiuistrauon (la 


présente decision tient lieu d'avis de mutation) 


ETAT-MAJOM DE LA RÉGION MILITAIRE 


Artülerie. 


MM. les sous-lieutenants 
Beaucoudray (Jean-Paul-Fernand), subdivision de Versailles. 
Darribère (Ja es-René), subdivision €e Paris. 
s),. subdivision de Paris. 
Eblé (Guy-Marie-Charles), subdivision de Paris 
ri-Louis-Armand), subdivision de Paris, 


Génie. 
M. le lieutenant Martenat (Germain-Louis-Claude), subdivisir de 
Paris. | 
ETAT-MAJOR LA B° RÉGION MILITAIRE 
Artillerie. 
M. le sous-lieutenant Mestrallet (Charles), subdivision de 


Nomination au grade d'aspirant d'administration de réserve du ser. 
vice de santé (personnels titulaires du brevet de P. M. 5, 
liste n° 1), contingent 1952/2. 


Par décision ministérielle du 4 décembre 1%2, ont 64€ orme 
au grade d aspirant d'administration de réserve du service de santé: 


(Rang du 7 novembre 1952.) 
Gautier (Michel-Pierre-Emile), 8° région, classe 1951, recrulenwrt de 


Rennes. 
— (Hubert-Eugène), 8 région, classe 41949, recrutent de 
ennes, 


(Rang du 18 novembre 41952} 


Guilhem (André-Marcel-Jean), 8 région, classe 1949, recrutent de 
Poitiers. 
(Rang du 2? novembre 1952.) 
Bergier (Pierre-Marie-Paul), classe 1952, recrutement de Dijon. 


es +. 


Tableau d'avancement (armée de mer, active). 


Rectificatif au Journal officiel du 3 décembre 1952: 


Page 11163, 2e colonne, pour le grade de capitaine de vaisseau 1e 
division, norn, au lieu de: Hermann P.-M.-1.) », lire: « Herrnann 
(P.-M.-J.) »; 2 divi- Sion, # nom, au lieu de: « Minot (M ue 
« Ninot (M.) »; pour le grace de capitaine de frégate, 2 division, 
au lieu de: « ie porcs (E.-H.-L.) », lire: « Leporeg (E.-H-L 
in fine, au lieu de: « Traub (1.-C.-E.-A.) », lire: « Traub (4. J)» 


Page 11164, 1re colonne, 2e division, % nom, au lieu de: « Normand 
{1.) », lire: « Normand (L.-N.-P.-1.) »; pour le grade de capitaine dt 
corvelte, îre division, % nom, au lieu de: « Lenezet (A.-J 
« Le Nezet (A.-J.) »; 18° noun, au lien de: « Desgranges (J.-J.-4 M), 
lire: « Degranges (J.-J.-A.-M.) »:; 24e nom, au lieu de: « Collardelle 
(M.-J.) », lire : « Colardelle (1-3. »: 28e nom, au lieu de : « Lebreton- 
Oliveau (P.-4.-F.) », lire: « Le Breton-Oliveau (P.-A.-F.) »: 2 civi- 
sion, 7° nom, au lieu de : « Sabbach (2.-C.) », lire: « Sabbagh (3-0) >»; 
23 nom. au lieu de: « Coulondre (1.-F.-J.-M.) », lire: « Coulondres 
(1.-F.-1.-M.) »; pour le grade de lieutenant de vaisseau, 17 divi- 


sion, 17 nom, au lieu de: « Valette (1.-H.-M.-J,) », lire: Valette 
(R.-M.-P.-T.) »:; 8e non. au lieu de: « Marrot (M.-A.) », lire Marot 
(M.-A.) »; 2e division, 23° nom, au lieu de: « Noettinger (P.-3.-M. 1)», 
lire: « Noetinger (P.-3.M.-L) »; % colonne, pour Île pue d ingé- 
nieur mécanicien de {re classe, au lieu de : « Fauron (Y.-G.- ire 3 


« Pauron (Y-G.-B.) », 


Page 11164, {re colonne, paur ie grade d'officier principal ces ‘qui 
pages, 2e division, nom, au lieu de: Bottier (M.) », Lire: « Potter 
(M.) »; pour le grade d'officier de {re classe des équipages, 1re division, 
12 nom, au lieu de : « Coasgnen (1.-M.) », lire: « Goasguen »; 
> division, 14° nom, au lieu de: « Le Blond (C.-J.) », lire: « Le 
Blond (A.) ». 


Tableau de départ colonial du 17 décembre 1952. 


Rectificatif et additif au Journal ofJiciel du 2 


Page 11133, 2 colonne, Officiers, Infanterie coloniale, Lieut-naints 
et sous-lieultenant:, rayer: « Lamiable (Guy), 24° régiment d'infan- 


décembre 192 


lterie coloniale. — 28 avril 1952 »; Artillerie coloniale, Lieutenant- 
colonel, avant: « Souchard ‘Jeun) », mettre: « Marsault (Gérard), 
dépôt des isolés des troupes coloniales. — 9 mai 1948 ». 

Page 11135, {re co'onne, A, Infanterie coloniale, Sergents, 12 nom, 
au lieu de. « Ransier (Louis), 4 bataillon du régiment de marche 
du Tchad, C. A. T. 2 d'arme. — 20 août 190 », lire Pansier 
(Louis), 1e bataillon du régiment de marche du Tchad, A. T. 2 
d'arme. — 20 août », 


Page_ 111%, colonne, B, Artillerie coloniale, Marér des 

is, 7 nom, au lieu de: « Cossou (Marius), annexe autonome de 
Paris du dépôt des isolés des troupes colonialbs, C. À. 2 rme 
— Volontaire pour servir hors tour en Indochine », lire: « Cossoë 
(Marius), groupement d'instruction et de transit colonial en metre 
ne, C. À. T. 2 d'arme. — Volontaire pour servir hors tour en 
ndochine » 


{ 
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1° Sous réserve du versement au Trésor des arrérages de la 
MINISTERE DES FINANCES rs de Niversion À laquelle Mme Rous pourrait prétendre en 
vertu des arlivles 57 de la loi du 14 avril 1%: où 47 de la loi du 
redevable sur celle de 699378 F quil à perçue à tort, au titre des 
pensions civiles fonctionnaire nee A et R sucres 
vement co dées à son profit et susp es pendant la mériode du 


Prorogation du groupement national d'achat du riz. 


La président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des allaires économiques, le ministre de l'agriculture et le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, 

vu la loi du 11 juiliet 1938 portant organisalion générale de la 
nation pour le temps de guerre et Les lextes qui l'ont modifiée ou 

er les articles 4 et 5 de la loi du 28 février 1947 maintenant en 
vigueur au delà du 1° mars 1947 certaines dispositions prorugées 
par la loi du 10 mai 19% portant fixalion de la date Kgale de cessa- 
ton des hostilités ; 

Vu l'article 2 de la loi du 2% février 1%8 maintenant provisoire- 
ment en vigueur au delà du 1% mars 1948 certaines dispositions légis- 
htives et réglementaires du temps de guerre, prorogées par la loi 
du à février 1947 et la loi du 30 août 1947; 

Vu les arrêtés des 230 mars 1918, 28 février, 28 décembre 1949, 
og mars, 20 octobre 1950 et 30 octobre 1951 portant prorogation du 
groupement national d'achat du riz, 


Arrêtent : 
art. fe, — Le groupement national d'achat du riz est prorogé 
jusqu'au 31 octobre 1955. 
art. 2 — Le délai de prorogation fixé par l'article précédent pourra 
étre modifié par arrêtés conjoints des ministres intéressés dans les 
limites fixées par l'article 2 (alinéa 1°, in fine) de la loi du 3 Kvrier 
19%. 
art. 3. — Le directeur de la production agricole, le directeur des 
rlalions économiques extérieures et le directeur de l'organisation 
économique et du contrôle des entreprises publiques sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, ke 30 octobre 192. 
Le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAT, 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILIX LAURENS. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
TONY RÉVILLON, 
—+ © 


Remises de déhets. 


Par arrètés en date du 10 décembre 1952, le secrétaire d'Etat aux 
finances a fait remise gracieuse, en Capilal et intérêts: 

to Sons réserve du versement d'une somme totale de 150.000 F, à 
M Buret ‘Raoul), de la somme de 536.93 F qu'il a indüment perçue 
en cumulant, pendant la période du {er janvier 1948 au 30 avril 1951 
inclus, au del des limites fixé?s paf la législation en vigueur, les 
armérages de sa pension militaire d'ancienneté no B 49-048379 avec 
le traitement de professeur à l’école nationale de musique de Brest. 

d Sous préserve du versement au Trésor d'une somme totale 
de 49000 F, à M. Blleculée (Henri) de la somme de 732.70 F 
qu'il a perçue à tort, pendant la période du 16 avril 1945 au 31 juil- 
let 1959, en cumulant, contrairement à la législation en vigueur, les 
wrérages des pensions militaires d'ancienneté n°s A 241462 et 
h 11:19 successivement concédées à son profit avec le traitement 
qui lui a été servi en qualité d'auxiliaire temyoraire de l'adminis- 
walinn algérienne. 

3 sous réserve du versement d'une somme totale de 300.000 F, 
À M. Souchet (Eugène) de celle de 67642 F qu'il a perçue en 
trop, pour la période du 4er janvier 1947 au 5 février 1952, en curmu- 
lant, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les 
arrérages des pensions militaires d'ancienneté nes A et 
R 138 concédées successivement à son profit et le traitement 
de secrétaire de mairie à Ballan-Miré. 

is Sous réserve du versement d'une somme totale de 360.000 F, à 
M. Cassius (Henri) de celle de 587.681 F qu'il a perçue en trop, pour 
la période du % seplembre 1943 au ?8 février 1951, en cumulant, eu 
lelà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages 
de sa pension militaire d'ancienneté n° R 50-007181 et le traitement 
l'emplové du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme au 
servie départemental de l'Eure. 

‘ s réserve du versement d’un2 somme totale de 207.510 F, 
À M. Boivin (Marcel) de la somme de 61313 F qu'il a indüment 
en cumulant, pendant la période du fer mai 1947 au 5 no- 
‘embre 1954, au delà des limites fixées par la Kgislation en vigueur, 
les arrérages de sa pension militaire proportionnelle neo R 50-051824 
ive' le traitement de conducteur de travaux des travaux d'extension 
uu il du Verdon 

uw Sous réserve du versement d'une somme totale de 73000 F, 
à M. Imbert (Jules) de la somme de 845.000 F qu'il a indûment 
PérQue en cumulant, pendant la période du 15 janvier 1946 au 
.. e 1951, au delà des limiles fixées par la législation en 


viaue . les arrérages de ses pensions civiles des postes, télégraçhes 
Téléphones nos À 72297 et R 560-156652 avec le traitement de garde 
à l'établissement du matériel et des centres métropolitains 


service d'aviation. 


17 juin 194: 
du 14 avril 


Le secrét 


Vu le déc 


marché du 
Vu l'arré 
expéditions 


au 28 juin 1%% Far applicator, des articles de la loi 
{224 et 46 de La loi du 20 septembre 1938, 


Assainissement du marché du rhum, 


aire d'Etat aux affaires économiques, 

ret n° 49-794 du 16 juin 1949 portant assainissement du 
rhum, et notamment ses articles ? et 3 

té interministériel du 416 juin 1%9 portant blocage des 
de rhum en exonération de la surtaxe prévue à l'ar- 


licle 39 du code général des limpôts : 


Vu l'arré 
rhutmière 1 
our prop 


té du 14 avril 1952 portant organisation de la campagne 
952-1963 ; 
ilion du comité du rhum, 


Arrête : 


Art, fer, — [Les producteurs de rhum de la Réunion, de Madagascar 


et des Etab 
la tranche 

art. 2, — 
déloupe et 
du continze 

Art. 3. — 
en ce qui 
publié au J 


lissements français de l'Océanie sont autorisés à expédier 
n° 9 du contingent 19%2 à partir du 15 décesnbre 192, 
Les producteurs de rhum “de la Martinique, de la Gua- 
de la Guyane sont aulorisés à expédier la tranche ne 9 


nt à partir du 15 janvier 1953, 


Les préfets et chefs de territoires sant chargé, chacun 
le concerne, de l'exécution du présent arrèté, qui sera 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, ie 11 décembre 1952, 


Taux de la 


Le 
Vu l'artic 
Vu l'artic 
Vu l'arti 
Vu l'artic 
Vu la loi 
Vu le dé 


A 


Art. 
le prix des 
la raisse 


Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation : 
Le conseiller technique, 
IVAN-MATHIEU LABRY, 

& 


retenue supplémentaire à appliquer à la valeur des tabact 
de la récolte 1952. 


aire d'Etat au budget, 


le 3% de la loi du 24 décembre 1814; 
le 1+# de Ja loi du 21 avril 4832; 


le 44 de la loi du 16 avril 189%: 

le 52 de la loi du 31 juillet 19%; 

du 6 janvier 1%9; 

ret n° 52-310 du 15 mars 192, 

rrête : 

— Le tanx de la retenue supplémentaire à préles sur 
tabacs indigènes de la récolte 1932 en vue de : ætire 
dite du Centime, instituée par la loi du % « 1h32, 


de participer à la gard'itie des indemnités à allouer aux p nteurs 


dont les réc 


est fixé à 


oites ont subi sur le terrain des avaries de force rnajeure, 
{ centime %) par franc, dont { centime eera adecté au 


remboursement des avances consenties en l'objet par la caisse 
autonome de gestion des bons de la défense nationale, 


Art, 2. — Lea directeur général du service d'exploitation indus- 


trielle des 
présent arr 
française, 


tabacs et des allumettes est chargé de l'exécution du 
êté, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 11 décembre 192, 


JEAN-MORRAU, 


—-——— 


Liste des bureaux de douane ouverts à l'importation des figues sèches 


Le secrét 


originaires et en provenance d'Italie. 


aire d'Etat au budget, 


Vu le code des douanes, et notamment l'article 24: 


Vu le décret n? 52-310 du 45 mars 192, 
Arrête : 
Art, fer, — L2s figues sèches reprises sous la position 73 du tarif 
des droits de douane d'importation, originaires et en provenance 


d'Italie, importées dans la limite du contin 


aux import 
ne peuvent 


bureaux de 


ert par l'avis 
teurs publié au Journal off décembre 192, 
être dédouanées en France métropolilaine que par les 
douane de Vintimille-Gare et de Modane-Gare, 


Art. % — Le directeur général des douanes et droits indirects 


est charzé 


Journal «ff 


de l'exécution du or ‘sont arrûté, qui serai ihlié au 
iciel de la République française, 


Fait à Paris, le 12 décembre 1952. 


JKRAN-MOLI EAU, 


4 @ 
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Décret du 11 décembre 1952 portant nomination 
d'un inspecteur générai de la jeunesse et des sports. 


Par décret en date du 11 décembre 1952: 


M. Orjollet (Etienne), inspecteur principal de la jeunesse et des 
sports, est nommé inspecteur général de la jeunesse et des sports 
(poste vacant) 


M. Orjollet est rangf à la 2e classe de l'emploi, avec un reliquat 
d'ancienneté dans cette classe de 3 ans 3 mois. 


Les dispositions du présent décret ont effet à compter du 1® octo- 
bre 1952. 


Titres permettant l'accès au concours de recrutement de commis 
des services extérieurs du ministère de l'éducation nationale. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 


aux sports, 

Vu le décret no 51-705 du 6 juin 1951 portant règlement d’admi- 
histration publique relalif aux dispositions statutaires communes 
applicable aux corps d'agents de bureau, de sténodactvlographes 
et de rommis des services extérieurs des administrations de l'État : 

Vu du septembre 1052 autorisant l'ouverture d'un 
con s de recrulement de commis des services extérieurs du 
hi de l'éducation nar'ionale : 

Vu le d ne 52-223 du 20 mars 1952 portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Eiat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse el aux srorts, 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique 

Arrête: 

Art, te - Sont autortsée à s'insertre aux épreuves du concours 
de “ecru'ement de commis des services extérieurs du ministère 
de l'éducation nationale les titulaires de l'un des diplômes ou 
certifie at cuivants 
Première partie du baccalauréat; 

Diplôme d'études secondaires; 


Brevet d'études du premier cycle du second degré; 

Brevet élémentaire ; 

Brevet d'enseignement primaire supérieur ; 

Diplôme d'élève brevelé des écoles nationales professionnelles ; 

brevet d'enseignement commercial, premier degré; 

Brevet d'enseignement industriel; 

Brevet d'enseignement hôtelier, premier degré; 

Brevet d'enscignement social, premier degré, anclen régime; 

Brevet d'enseignement social, première partie, nouveau régime; 

Dirlômes onu titres visés à l'arrêté du 17 nrtobre 1952 relatif À 
l'inscription au concours de rédacteur de l'administration acadé- 


art. ? Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait À Paris, le % novembre 1952. 


Le secrétaire d'Etat à l'ensetgnement techniqur, 
à la jeunesse et aur sports, 
Pour Je secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
CHRISTIAN DUSSÉDAT. 


de 
né À d 


Moda'ités d'organisation des concours de recrutement des com- 
mis des services extérieurs du ministère de l'éducation natio- 
male. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la Jeunesse et 
eux sports, 

Vu le décret ne 51-76 qu 6 juin 1%1, portant règlement d'’admi- 
nistration publique relatf aux dispositions stalutaires applicables 
aux corps d'agents de bureau, de ste nodactylographes et de com- 
mis des services extérieurs des administrations de l'Etat; 

Vu le décret ne 52-323 du 20 mars 4%2, portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
pesse et aux sports; 

sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 


— 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE Arrête : 
Art. publié au moins deux mois à l'avar.… 
ournal officiel, détermine le nombre de places mises au +. 
ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS de recrutement de commis des services extérieurs du min < . " 
l'éducation nationale et la date à laquelle commenceront je: 
ves. 
Décret du n décembre 1952 portant nomination Art. 2. — Peuvent seuls se faire inscrire en vue du con ’ 
du directeur de l'école centrale des arts et manufactures. candidats des deux sexes, de nationalité française, jouissant 4 , 
droits civils et politiques et qui justifient, en outre, de la reu « 
Par déeret en date du 41 décembre 1952, M. Poivilliers, membre des conditions suivantes : 

de l'Institut, est nommé directeur de l'école centrale des arts et 4° Avoir eu au fe janvier de l’année du concours dix st .…, 
dianulaclures au moins et trente ans au plus. Un recul de la limite 
rieure, de dix ans au maximum, peut être accordé confur 


aux dispositions de l'article 2 du décret n° 51-705 du 6 juin 1 "s 
2 Justifier soit de la possession du brevet d'études du 


cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent figu = 
une liste fixée par ministériel, soit d'une anciennetf de 
services publics d'au moins trois ans pour les fonctionna titu- 
laires du ministère de l'éducation nationale. EE 
Art, 3. — Les personnes désirant se faire Inscrire au ure 
doivent faire parvenir leur dernande deux mois au mo nt 
l'ouverture de la session à l'inspection principale de l'enseione. 
ment technique de l'académie dans laquelle elles résident 
la direction de l'instruction publique, à Tunis ou à Ra T 


renseignements seront fournis au sujet du dossier d’inceri; 
les services chargés de recevoir les demandes de candiiatur 


Art. 4. — Deux listes distinctes de candidats sont établies: l'une 
concerne ceux qui possèdent l'un des diplômes permettar 
criplion au concours, la deuxième les candidats, fonctionnaires titn. 
laires, qui justifient des conditions d'ancienneté prévues à l'arti. 
cle 2 du présent arrêté. 

Le ministre arrête la liste des candidats admis à se présenter au 
concours. 


Art. 5. — Le concours comporte les quatre épreuves écrites pré. 
vues par l'artiele 22 du décret ne 51-706 du 6 juin 1951. 
La durée et les coefficients ‘de ces épreuves sont fixés comme 
suit : 
eat 
fo Rédaction sur un sujet d'ordre général ou éventuel- 
lement dans les concours réservés aux fonctionnaires, 
exercices de courrier administratif courant (durée: 2 heu- 
res et ss 


4° Confection d'un tableau (d'après des éléments fournis 
aux candidats) (durée à fixer par le jury) 


Les trois premières épreuves seront du niveau du brevet d études 
du premier cycle du second degré. 

Toutes les épreuves sont cotées de O0 à 20 avant l'application 
des coefficients. Toute note zéro, maintenue après délibération du 
jury, est éliminatoire. 

Un centre d'épreuves est ouvert dans chaque académle alnsi qu'à 
Tunis et Rabat. 


Art. 6. — Les épreuves sont corrigées par un fury qui se réunit 
à Paris, Ce jury, présidé par un inspecteur général des services 
âdministratiés, est composé de membres choisis parmi les corps 
de fonctionnaires relevant des directions intéressées et appartenant 
aux cadres des inspecteurs généraux des services administratifs. ou 
sous-directeurs administrateurs civils, inspecteurs principaux de len- 
seignement technique, inspecteurs d'académie et secrétaires prin- 
cipaux de l'administration académique. 

Le nombre de représentants de chaqne direction sera fixé, pour 
chaque session, sur proposition du président du jury. 


Art. 7. — Seuls peuvent étre proposés pour l'admission définl- 
tive les candidats ayant obtenu la note générale minimum exigee 
par le jury, sans note éliminatoire. 

Lorsque le concours est commun aux titulaires de l'un des d'plû- 
mes exigés et aux candidats pe de trois années de servires 

ublics, deux listes de candidats proposés pour l'admission detini 
ive sont établies en tenant compte des dispositions de l'article 21 
du décret ne 51-70 du 6 juin 1951. 


Art. 8. — Le ministre arrêle les listes des candidats admis, ef 
tenant compte du nombre de postes à pourvoir. 


Art. 9. — Toutes dispositions contraires à celles du présent arrêlé 
sont abrogées. 

Art. 40. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 novembre 1952. 

Le secrélaire d'Etat à l'enseignement techniqu#, 
à la jeunesse el aux sports, 
Pour Je secrétaire d'Etat et par délégation; 
Le chej de cabinet, 
CHRISTIAN DUSSÉDAT. 


a 
d 
b 
a 
Problèmes ou exercices d'’arithinétique, d'algèbre, de 
| comptabilité commerciale ou de comptabilité admfnistra- « 
2 
1 
4 
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Ouverture d'un concours pour le recrutement de commis 
des services extérieurs du ministère de l'éducation nationale. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

vu le décret ne 51-705 du 6 juin 194 portant règlement d'ad:mi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodartylographes et 
de © mis des services extérieurs des adgministrations de l'Etat: 

Vu l'arrêté du 30 seplembre 419%2 autorisant l'ouverture d'un 
concours de recrutement de commis des services extérieurs du 
ministère de l'éducation nationale ; | | 

Vu le décret ne 52-323 du 20 mars 1952, portant déligation d'attri- 
butions au secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports; d 

sur la proposition du directeur général de l'enseignement tecdni- 
que, 

Arrête: 

art, 4er, — Un concours pour le recrutement de commis des ser- 
vices extérieurs du ministère de l'éducation nationale aura lieu le 
oÿ février 1953 (session retardée de 1952). 

” Un centre d'examen sera ouvert dans ehaque académie, ainsi 

qu'à Tunis et Rabat. D'autres centres d'examen pourront être dési- 
nés par le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la 

jeunesse et aux sports. 

2 — Les épreuves sont celles qui sont fixées par le décret 


A 2 
ne 51-205 du 6 juin 1951 et dont les soeflicients et la dure sont 
déterminés par l'arrêté du 27 novembre 1952. 

Elles se dérouleront le 26 février 1%53, selon l'horaire suivant: 

De neuf heures à onze heures trente: rédaction. 

A partir de onze heures quarante-cinq: dictée, 

De quatorze heures à seize heures: problèmes, 

A partir de seize heures quinze : tableau. 

Art. 3. — Les inscriptions à ce concours seront reçues, jusqu'au 
% décembre 1952 inclusivement, par les services des inspections 
principales de l’enseignement technique et des directions de l'ins- 
truction publique à Tunis et à Rabat. 

art. 4. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé, pour l'ensemble des directions du ministère de l'éducation 
pationale, de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 28 novembre 1952. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aur sports, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le che[ du cabinet, 
CHRISTIAN  DUSSÉDAT. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 11 décembre 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre exceptionnel. 


Par décret en date du 11 décembre 19%2, rendu en conseil des 
ministres, sur le rapport du président du conseil des ministres et qu 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisane, vu Ja 
déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 1°r décembre 1952 portant que la nomination ci-après n'a 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, a été 
nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Girard (Georges-Léon), homme d'équipe à l'essal à la région 
de l'Est de la Société nationale des chemins de fer français à la 
#arde de ChAlons-sur-Marne. Actes d'héroïlsme exceptionnels. Titres 
exceptionnels. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel en mines grisouteuses, 


Par arrêté en date du 3 décembre 1952, l'arrêté du 20 octobre 1948 
agréant, pour être employé dans les mines grisouteuses, l' « Ohmmè- 
tre à magnéto, type $ 4010 », construit le Laboratoire de cons- 
truction d'instruments de mesures électriques, 13, boulevard Roche- 
Chouart, Paris (%), est modifié comme suit: 


« Art. 3, — Cet appareil ne pourra pas être utilisé pour la vérifi- 
tation des lignes de tir ». 

« Art, &. — L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures 
y l'administration peut prendre à toute époque pour des molifs 
e sécurité 


Par arrêté en date du 3 décembre 1952, l'article 1 de l'arrêté du 
20 juin 1%9, agréant, pour étre employé dans les mines grisou- 
teuses, Ohmmètre Lilliput, sensibilité 06-100 ohms », cons- 
truit par la societé Evershed et Vignoles Ltd, London W4, repré- 
sentée en France par M. Martinot, 14, rue Henner, Paris (%), est 
modifié comme suit: 

« Est agréé pour être employé dans les mines grisouteuses et est 
approuvé pour la vérification des lignes de tr, | « ohmmiètre Mezgeg 
Lilliput, sensibilité 0-100 ohms... ». (Le reste sans changement.) 


Par arrété en date du 4 décembre 195%, sont agréés pour 
employés dans les mines grisouteuses les « Moteurs Séries E et 
Gamma, types % N 1, 26 N 2, 36 N 3, modèles FRNA, FASA » cons- 
truits par la Maison Bréguet, %, boulevard Vauban, à Douai (Nord), 
Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont aux 
conditions suivantes: 


4° La différence de diamètre entre l'arbre moteur et son logement 
dans les paliers ne devra pas dépasser 0,5 millimètre ; 


20 ]ls seront équipés de dispositifs de raccordement d'un tvpe 
agréé faisant. avec la hoite À bornes in joint d'au 25 


mètres de largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pag 
à l'intérieur de celle Ci; 
3e Lorsqu'une entrée ne sera pas utilisée, l'orifice resté libre sera 
obturé au moyen de la plaque prévue À cet effet 


Par arrôté en date du 4 décembre 1952, est agréé nour être emplové 
dans les mines grisoutenses, le « Treuil tvpe FF 911 », construit par 
Joy Manufacturing Co, Franklin Pa (US. A), dont les caractéris- 
tiques sent définies par la notice descriptive et le plan A H'%5, éta- 
blis par les Houillères du bassin du Nord et du Pas-de£alnis, groupe 
de Valenciennes, à Anzin (Nord), et joints au présent arrêt 

Les apnareils en service doivent être conformes au tvpe agrés, 
Les modifications nécessaires devront étre faites par l'usager, sous 
sa responsabiliti 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes 

fe Ia différence de diamètre entre: 

L'arbre moleur et son logement dans le flasque; 

les axes mobiles et leur logement, 
ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 ceeront équipés de dispasitifs de raccordement d'un tvpe 
agréé faisant, avec le carter, un joint d'au moins 25 mm de largeur 
et dont jies vis de fixation ne déboucheront pas à l'intrrieur de 
celui-ci 

Hs devront être placés à proximité immédiate et en aval d'un 
sectionneur ou de tout autre a! pareil de coupure tel que prise «te 
courant, prolongateur:; une plaque indicatrire très apparente, plaréæ 
sur le coffret, devra rappeler qu'il est obligatoire de couper le cou 
rant en amont avant de retirer Je couvercle, 


—+ 


Par arrêté en date du 4 décembre 192, sont Incornorts À la liste 
des plans joints à l'arrêté du 6 novembre 1958, agréant l' « Ampére- 
mètre type GM 3 », construit par la société Sigogne et Ce, 4, 6 et 
8, rue du Borrégo, à Paris (Ar), la notice descriptive et le plan 909 A 
définissant une variante de construction de l'appareil et joints au 
présent arrêlé. 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré- 
sent arrêté: 

Le certificat de ronformité, établi par le constructeur nformé- 
ment aux prescriptions de l'article 2? de l'arrêté du 6 novembre 1%8, 
devra faire mention du présnt arrêté ; 

La ou les plaques signakliques de l'appareil devront porter leg 
dates de l'arrôté du 6 novembre 144 et du présent arrmlé ; 

Le constructeur devra fournir, en même temps que la copie de 
l'arrêté du 6 novembre 1948, une copie du présem arrôlté. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 6 novembre 143 
demeurent sans changement. 


Par arrôté en dale du 4 décembre 1952, est agréé pour être 
employé dans les mines grisoutenses le « Tableau de distribution 
type TL », construit par la société L'Appareillage électrique indus- 
triel Ch. Cheveau et C°, %, avenue Victor-Hugo, à BHijon (Côte- 
d'or). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

4° La diflérence de diamètre entre les différents axes mobiles et 
leur logement ne devra pas dépasser 0,5 min; 

2 lis seront équipés de dispositifs de raccondement d'un type 
agréé faisant, avec les carters, un joint d'au moins 2» min de lar- 
geur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur 
de ceux-ci 

Lorsque le coffret type 2 TL renfermera de l'appareillage, le 
tableau tvpe TL devra être placé à proximité immédiate et en aval 
d'un sectionneur, ou de tout autre appareil de coupure, tel que 
prise de courant, projongateur, etc.; 1 devra alors porter une plaque 
indicatrice très apparente rappelant qu'il est obligatoire de couper 
le courant en amont avant d'ouvrir Île fret, 
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Renouvellement des roprésentants du personnel au sein Administration centrale. 
de la commission administrative parilabe des ingénieurs des mines. 
DIR&CTEUR ADJOINT 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu l'article 22 de la loi n° 56-224 du 19 octobre 1946 relative au 
slatut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d'admi- 
histration publique pour l'application de l'article 22 susvisé, modifié 
par les dévrets n° 48-1708 du à novembre 1M8, n° 50-30 du 1®* jan- 
vier et ne du 11 juillet 

Vu l'instruction n° 5 du 23 novembre 1948 relative à l'application 
de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires ; 

Vu l'arrêté du 6 décembre 1950 portant création, au ministère de 
l'industrie et du commerce, d'une commission administrative pari- 
taire pour le corps national interministériel des ingénieurs des 
mines 

Vu l'arrêté du 2 janvier 1951 portant désignation des membres 
de la commission administrative parilaire susvisée ; 

Sur la proposilion du directeur de l'administration générale, 


Arrèle : 

Art, der, — 11 sera procédé, le 27 janvier 1953, à l'élection de 
représentants du personnel en vue du renouvellement de la commis- 
sion administrative paritaire des ingénieurs des mines, telle qu'elle 
élait prévue dans sa composition normale par l'arrèté du 6 décem- 
bre 1%% 

Art. 2 — Les opérations de vote auront lieu exclusivement par 
correspondance, dans les conditions fixées à l'article 2 de l'arrêté 
du 6 dérembre 1950 

Un bureau central est institué, pour le dépouillement du _ serutin, 
auprès de la direction de l'administration générale du ministère de 
l'industrie et du commerce. 

Art. 3%. — Le directeur de l'administration générale est chargé de 
l'exécution de présent arrêlé, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 6 décembre 192. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le che] adjoint du cabinet, 
PIERRE MICHAUX. 


Prorogation de divers groupements d'importation et de répartition. 


Le ministre de l'industrie gt du commerce et le secrélaire d'Etat 
aux aflaires économiques, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 portant organisation de la nation pour 
le temps de guerre et les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu l'article 4 de la loi du 28 février 1947 maintenant en vigueur 
au delà du 1e mars 1947 certaines dispositions prorogées par la loi 
du 10 mars 1946 portant fixation de la date légale de cessation des 
hostilités ; 

Vu l'article 2 de la loi du 2% février 1948 maintenant provisoire- 
ment en vigueur au dela du 1 mars 1%8 certaines dispositions 
législatives el réglementaires du temps de guerre prorogées par la 
loi du 28 février 1947 et la loi du 30 août 1947; 

Vu les articles 1er et 2 de l'arrêté du 29 décembre 1951 portant 
prorogation de certains groupements d'importation et de répartition, 


Arrèlent: 

Art. fer, — Sont prorogés jusqu'au 31 décembre 1953: 

Le groupement d'importation des cuirs et peaux bruls; , 

Le groupement d'importation et de répartilion des peaux lainées 
#xoltiques ; 

Le groupement d'importation et de répartition des lins, chanvres, 
étloupes et déchets textiles ; 

Le groupement de réunion et de répartition du jute. 

Art. 2. — Le délai de pores fixé par l'article 1er du présent 
arrété pourra être modifié, par arrêté conjoint des ministres inté- 
ressés, dans les limites fixées par l'article 2 U® alinéa, in fine) de 
la loi du 28 février 1948. 

Art. 3 Le directeur des industries diverses et des textiles au 
ministère de l'industrie et du commerce et le directeur de l'orga- 
nisation économique et du contrôle des entreprises publiques au 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1952. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
rour legministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
IVAN-MATHIEU LABRY. 


— 


Por arrêté du 2 décembre 1952, M. Bernardini (Joseph. din, 
adjoint, 17 échelon, a été promu directeur adjoint, 
compter du 1* novembre 1902. 


— 


INSPECTEUR DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCR 


LA 


? 


l'industrie et du commerce, 2° échelon, à été promu dis pe ‘ 
l'industrie et du commerce, échelon, à compiler du 


Par arrêté du 2 décembre 1%2, M. Vattaire (Jack), inspecteur de 


ADMINISTRATEURS CIVILS 


Par arrêté du 2 décembre 1952, ont été promus: 


Administrateurs civils de {re classe. 
échelon, 
M. Finniss (Guillaume), à compter du 148 novembre 4922, 
2 échelon. 
M. Catherine (Robert), à compter du {* novembre 192, 


Administrateurs civils de 2° elasse, 


3% échelon. 
M. Lelebvre (Jean), à compter du 4 novembre 1952. 
2e échelon. 
M. Vermotl (Pierre), à compier du 2% novembre 1%:2. 
Mile Grenier (Anne-Marie), à compiler du 1 décembre 192 
Mme FPrudon (Julienne), à compter du 21 décembre 1%2 


Administrateurs civüs de 3° classe. 


& échelon: 
M. Gauthier André), à compter du #4 octobre 1952. 
M. du Castel (André), à compter du 20 décembre 142. 
——— 


AGENTS SUPÉRIEURS 
Par arrêté du 2 décembre 1%2, ont été promus: 


Agents supérieurs de 1re classe. 
échelon. 
M. Engel (Dominique), à compter du 3 décembro 1%2, 


2 échelon. 
M. Falala (Emile), à compiler du 17 novembre 1952, 


SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION 
Par arrêté du 2 décembre 1952, ont été promus: 


Secrétaire d'administration de 1r classe, 
2 échelon. 
M. Prat (Marcel), à compter du 8 octobre 1962. 
Secrétaires d'administration de 2% classe. 


% échelon. 


Mme Magaglio (Sabine), MM. Charrayre (Jacques), Salasca ‘Paul, 
Mlle Simon-Lavorel (Christiane), à compler du 8 octobre 
Mme Rieunier (Simone) (en service détaché), à compile: du 


23 octobre 1952. 


Par arrêté en date du 9 décembre 192 ont été nommées: 
Agent supérieur de classe, échelon. 

Mlle Friedel (Hélène), à compter du 15 octobre 19652. 
Agent supérieur de 2 classe, 19 échelon. 


Miles Richeux (Jeanne), Chaudoreille (Marguerile), à compler d 
janvier 4952. 
—* 


- 
À 
ce 
\ 
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Ecole technique des mines d’Alès. 


par arrété en date du 8 décembre 1952, l'admission de M. Perrin 

ul, en qualité d'élève titulaire à l'école technique des mines 
d'Alës, prononeée par arrété du 28 octobre 1952 (Journal officiel du 
6 novembre 1%2), est annulée après vérification du stage minier 
obligatoire effeetué par l'intéressé. M. Perrin conserve toutelois le 
pénétice de l'examen du premier degré du concours d'entrée à cette 
école ouvert en 1962 et prend rang dans Va hste des candidats 
ajournés tigurant à l'article 2 de l'arrêté du 28 octobre 1952 visé 
ci-dessus. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 52-1289 portant règlement d'administration publique relatif 
aux statuts particuliers des corps des officiers, des vétérinaires et 
des agents des haras nationaux. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 décembre 192: 

Page 11234, tre colonne, article 3, au lieu de: « fonctionnant dans 
les services de haras », Lire: « fonctiounant dans les services des 
haras », 

Page 11235, 2e colonne, tableau de l'article 44: 

Au lieu de: 

de 6 classe, après 2 ans... } Garde, 2 échelon (avec maintien 
dans l'échelon de l'ancienneté 
de classe diminué de 2 ans). 

Lire : 

Garde de @ classe, après 2 ans... !| Garde, 2e échelon (avec maintien 
dans l'échelen de l'anvienneté 
de classe diminuée de ? ans). 

Même page, même colonne, article 45, au lieu de: « ...et de pro- 
mouvoir aux échelons les candidats », lire: « ...et de promouvoir 
aux nouveaux échelons les candidats ». 


Complément à la liste des membres 
du comité vétérinaire des sérums et vaccins. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'article 4 de la loi du 8 février 1952, validée par la lol 
ne 49-1653 du 31 décembre 1949, relative à la fabrication et à la 
vente des produits organiques destinés au diagnostic, à la prévention 
et au trailement des maladies des animaux: 

Vu l'article fer du <écret no 52-166 du 14 février 1952 fixant les 
conditions d'application de la loi susvisée ; 

Vu l'arrêté ministériel en date du 17 avril 4953 fixant la compo- 
sition du comité consultatif, dénommé « Comité vétérinaire des 
sérums et vaccins », prévu par l'article 4 de ladile loi; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, chef des services vélé- 
rinaires, 

Arrête: 

Art. er, — L'article £er de l'arrêté du {er avril 1952 susvisé est 
complété comme suit: 

« Un représentant de la fécération des syndicats pharmaceutiques 
de France (pharmacien d'officine) » 

Art. 2 — L'inspecteur général, chef des services vétérinaires, est 
chargé de l'exécution du pee arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 20 novembre 1962. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 

YVES MALÉCOT. 


Préparation du deuxième plan de production et d'équigement 
agriootes. 
Le ministre de l'agriculture 


Arrête: 


Art. fer, — 1] est institué auprès du ministre de l'agriculture une 
*ommission d'étude du deuxième plan de production et d'équipe- 
ment agricoles composée comme euit: 

Le ministre de l'agriculture président, 

président de la comsnission d'agriculture à l’Assemblée natio- 


Le président de la commission de l'agriculture au Conseil de la 
République, 
Le vice-président du conseil supérieur de l'agriculture, 


- 
Le directeur général du génie rural et de l'hydraulique agricole. 

Le directeur général des et forêts, 

Le directeur de la produrt'on agricole 

Le directeur général de :a Caisse nationale de crédit agrivole, 

Le directeur de In recherene agronomique. 

représentant du commissariat au plan. 

Le président de l'astemb'ee ;ermanente des présid-n's de chambre 
d'agricullure 

Le président de con‘édé-ation générale de l'agriculture. 

Le président de la fédira!orn nationale des syndicais d'explaitsants 
agricoles, 

Un représentant des indus: 


des produits agricoles. 


les de transfo-mation et du commerce 


art. — L'élaboration des rapports snérialisés sera confiée mar Ja 
commis on à des groupes de ‘ravail émanant des ee on: du 


Lagri‘uilure, qui sera réorganise à cel e 


Fait à Paris, le 12 déceemb'e 192 


CAMILLE LAUREXS, 


Ecoles régionales d'agriculture. 


Par arrêté interministériel du ? décembre 1952, M. Levitre (Fes 


narki) contrôleur du Trésor a ét nommé. À ran r du 1 
bre 1952, agent l'écoie ré ture d'Yvelot, 
en remplacement de M. Wallispurger, appt à d'autres fi 15, 
Travaux agricoles. 

Par arrôté du 28 novembre 4952, M. Roux-Dufort, ingénieur prine 
cipal des travaux agricoles à la direction des ser s du 
Rhône, est promu äu # up! Î 1 d { 
11 jours de services militaires non € ure d imptèés, à dater du 
20 juin 1992. 

| 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Remise de débet, 


Par arrété du 19 novembre 1952, il est fait remise gra se À la 
succession de M Allemand (Fmmanue itivateur, den rant da 
son vivant à iur Hautes-Alpu 
d'une somme de 23.622 F sur eelle mise à 1 charge en ve da 


l'état exécutoire n° 1590 arrêté le 91 mars 1950 à 43.022 


+ © +- 


Versement aux caisses primaires de sécurité sociale des cotisations 
prévues à l'article 5 (3 3) du décret n° 51-289 du 2 mars 1951. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 


des affaires économiques, Je ministre de l'intéri du 
travail et de la s rite sociale, le ministre de la santé publique et 
de la population et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le déreet n° 51-280 du 9 mars 199 relatif au régime de sécurité 
nts 


sociale des agents permanents des départements, des communes rt 
de leurs élablissements publics n'ayant pas le iractere industriel 


ou commercial, et notamment l'article 5, 


Arrêlent: 


Art. fer, — Les agents retraités des collectivités locales visés À 
l'article 5 (8 2) d'Baécret ne 21-289 du 2 mars 1951 et les veuves 
d'agents titulaires d'une pension de réversion versent trimestriel- 
lement à la caisse primaire de sécurité sociale à laquelle ils sont 
affiliés la colisation à leur charge. Ce versement doit être fait dans 
les quinze prémiers jours de chaque trimestre civil pour le trimestre 
écoulé. 

Lorsque les intéressés n'acquiltent pas régulièrement les colisa- 
tions dont ils sont redevabies. le service des preslalluns est Sus- 
pendu. 

Art. 2. — Dans les quinze preraiers jours de ique trimestre civil 
les caisses primaires de sécurité sociae doivent faire parvenir à Cha- 
cune des collectivités locales intéressées un état indiquant 
tant des cotisations de sécurité sociale qui leur ont été versées au 
cours du trimestre écoulé par les agents retraités de la collectivité 
et les veuves d'agents titulaires d'une pension de réversion. Cet état 
est certilié exact par l'agent engmptable de la caisse primaire de 
sécurité sociale et visé par le directeur de la caisse. 
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Les collectivités doivent verser à la caisse primaire de sécurité 
sociale, dans les quinze jours qui suivent ia réception de l'état 
prévu au précédent alinéa, une somme égale à celle qui figure sur 
ledit élat. 

Lorsqu'un retraité à été successivement au service de plusieurs 
collectivités locales, la charge de la cotisation incombe à la coliec- 
tivité au service de laquelle l'intéressé élait en dernier lieu. 

Art. %. — Le directeur de l'administration départementale et com- 
munale au ministère de l'intérieur, le directeur général de la sécu- 
rité sociale au ministère du travail et de la sécurité sociale, le direc- 
teur adjoint de l'administration générale, du personnel et du budget 
au ministère de la santé publique et de la population et le directeur 
du budget au secrétariat d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
e qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1952. 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY 
Pour le ministre du travail et de la sécurilé sociale 
el par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 


ANDHK PIRRARND, 
Le ministre de l'intérieur, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par dé zation : 
Le chef du cabinet, 
MAMIE GALLÉ. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAN-MOREAU, 


- ++ 
Autorisation d'acceptation d'un legs par une société mutualiste. 


DÉérAnTRMENT DE LA SEINE 
Par arrôté en date dn 9 décembre 1952, la société mutualiste dite 
Mutuelle de la er tique dramatique et musicale, n° à Paris, 
a élé autorisée à accepter un legs qui lui a été consenti par 
Mme veuve Lugné-Poe, dite Suzanne Després, 


Approbation des statuts sociétés mutualistes, 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurikf sociale en 
date du 9 décembre 1%, ont été approuvés les slatuls de la 
sociélé mulualste d'entreprise ci-après : 


DÉPARTEMENT pu Pas-DE-CALAIS 


Société mutualiste de la S. C. T., n° 62-1399, à Arras, 2, rue Jean- 
Lodel, 


© 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 


dute du % décembre 192, ont élé approuvés les statuls de h 
sociéié mutualiste ci-après: 


DÉPARTEMENT DRS 


Arthez-de-Béarn. 


Fraterne:le chirurzicale, n° 61-462, à 


Fusion de sociétés mutualistes” 


Déranrement pu Nonp 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 9% décembre 1%2, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dit e Société scolare et de retraite, n° 598%, à Wasquehal, 
avec la société mutualiste dite Les Persévérants des écoles laïques, 


n° à Lille. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 9 décembre 1%52, à été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite La Prévoyante des agents des postes, télégraphes et 
téléphones roubaisiens, n° 59-463, à Roubaix, avec la société mytua- 
lisle dile Mulueile Nadaud, ne 59924, à Roubaix. 


DéraRTEMENTS DU ET DE La SEINS 


— 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sit 


date du 9 décembre 1952, a été approuvée la fusion de la un 
mutual'ste dite Société de secours muluels des sousf' rs et 
anciens sous-officiers de l’armée française, ne 69-544, à Lyon, :,e 
société mutualiste dite Union générale des sous-offlc'ers et :: ene 
sous-officiers de l'armée française, n° 7%-1596, à Paris. 

+0 +— 


Autorisation, à la caisse de retraites et de prévoyance du personne 
de l'agence France-Presse, de fonctionner. 


Por arrêté du 10 décembre 1952, la caisse de retrailes 
voyance du personnel de l'agence France-Presse, 13, pla le la 
Bourse, Paris (2°), a été autorisée à fonctionner dans les « 
prévues aux articles 13 à 58 du décret enodifié du 8 juin 1% 


Administrateurs civils en service en Algérie. 


Par arrêté du 14 octobre 1952, M. Jourda, administrateur civil 
de 1re classe du gouvernement général de l’Algé rie, a été promu 


au 2% échelon de sa classe, à compter du 5 décembre 1902. 


Administration centrale. 


Par arrêlé du 18 octobre 1952, les administrateurs civil: dont 
les noms suivent ont été promus, à compter des dates figurant en 
regard de leur nom: 


M. Rogues, octobre 
Mie Compain, 3 décembre 14: 
M. Grimaud, 14 décembre 192 


Administrateurs civils 
de 1re classe, 


échelon. 
M. Bertrand, 3 décembre 1952. d% échelon. 


échelon. M. Bourgeois, 4e octobre 
MM. Chachuat, {er octobre 1952 | Mite Delafosse, 1er octobre 142 
Delaunay, 1e octobre 1952 |! MM. Delpeint, 4æ octobre 192. 
bemondion, octobre 1952 Favriau, octobre 11: 
Graeve, 4er octobre 1952 Roque d'Orbcastel, 6 
Mie Piguet, {er octobre 1952. 1952. 


Administrateurs civils 
de 2 classe. 


3e échelon. 


Administrateurs rivis 
de 3° classe, 


M. Laubignat, 1er octobre 1952. æ échelon. 
Mie Maillet, 17 octobre 1952. Mme Moreau, 14 novembre 142 


— 20e 


Par arrêté du 18 octobre 1952, M. Pinton, agent supéri-ur de 
ire classe, à été promu au 2° échelon de sa classe à compier du 


ter décembre 1952. 
Par arrêtés des 18 octobre et 26 novembre 1952, les secrrtairet 


d'administration dont les noms suivent ont été promus à compiler 
des dates figurant en regard de leur nom: 


Secrétaire d'administration de classe principale. 


3 échelon. 
M. Quentin, 14 octobre 1952. 


Secrétaires d'administration de re classe, 


3e échelon. 
Mile David, 16 novembre 1952 


2e échelon. 
Mile Fourmann, % octobre 1952. 


Secrétaire d'administration de classe. 


3e échelon. 
M. Ferre, 2 novembre 41952. 
> @ 
Par arrêté du 7 novembre 1952, M. Chappaz, secrétaire pérregré 


tralion de 2 classe, aflecté à la eaisse nationale de sécurité sociale 
été promu au 3° échelon de sa classe à compter du {+ octobre nes 


| 
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Liste d'admissibilité à l'emploi d'inspecteur principal 
de la sécurité sociale, 


te des candidats déclarés admissibles à l'emploi d'inspecteur 
LE cipel de la sécurité sociale à la suite de l'examen d'aptitude 
professionnelle du à novembre 1%2. 
(Les intéressés sont classés par ordre de mérite.) 
{ M. Breleil {Gaston}, — 2, M. Paquotle (Paul). — 3, M. Cremieux 
(René 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Administration centrale. 


Par arrêtés du ministre de la reconstruction et de t’urbanisme 
en date du 2 décembre 1952, MM. Delaplanche (Georges), Monlouis 
‘Camile), Valla (René), ingénieurs principaux des corps temporaires 
de techniciens de l'administration rentraie du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, sont adinis, à titre personnel, au bénétlce 
des aspositions de la loi du 19 octobre 196 relative au sta:ul général 
des fonctionnaires, à compter du 1er janvier 1919. 


— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l’urhanieme en 
dste du 2 décembre 1952, M Vandenbeuseh (André), ingéneur des 
corps temporaires de techniciens de l'administration ‘entrale du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, est admis, à titre 
personnel, au bénéfice des dispositions de la loi du 19 oclubre 1946 
relative au statut général des fonctionnaires, à compter du 1° jau- 


vier 1949. 
@ 


Por arrêtés du ministre de la reconstruction et de rurbanisme 
en date du ? décembre 1%52, MM. Durand (Francis), Menay (Henry), 
Mile Millet (Suzanne), M. Thillien (lean), dessinateurs des corps 
temporaires de techniciens de l’alministration centrale du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, sont adinis, à titre per- 
snnel, an bénéfice des dispositions de la loi du 19 oclobre 1996 re.a- 
ve au statut général des fonctionnaires, à compler du fr janvier 


4919. 


Par arrttés du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 

en dale du 2? décembre 1952, M. Bnissoun (René), Mlle Paillet 
(Yvonne), M. Vuaquelin (Marcel), agents principaux de ja recons- 
truction des corps temporaires de techniciens dè l'administration 
centrale du ministère du la reconsiruction et de l’urbanisme, sont 
admis, à titre personne:, an bénéfire des dispositions de la loi du 
19 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires, à 
compter du 1e janvier 1919. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Altectation à titre provisoire au ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre d'un terrain situé à Amiens (Somme). 


Par arrêté du 10 décembre 1952, est affecté à titre provisoire au 
Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre (office 
hational des anciens combattants et victimes de Ja guerre) un 
terrain d'une superficie de 4.161 mètres carrés, cadasiré section b, 
quartier 14, nes 2, 3, 4 et 5, silué à Amiens (Somme), rue Lemattre, 
el servant d’assiette à onze constructions provisoires édifiées dans 
le cadre de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 195 pour le reloge- 


dent des sinistrés. 
_ 


Administration centrale. 


Par arrêtés du 27 novernbre 1952, les fonctionnaires désignés ei- 
apre<, du cadre provisoire des agents supérieurs de l'administration 
tnirale, ont été nommés à compter du fer août 1952: 

Agent supérieur de fre classe (1®r échelon). 
M. Tisserant (Georges), agent supérieur de 2 classe (3 échelon). 
Agent supérieur de 2% classe (fe échelon). 


Mme Penin (Christiane), agent supérieur de 3° classe ‘4e échelon). 


Par arrêtés du 27 novembre 1952 les fonctionnaire: de l’'admini$ 
tration centrale désignés ci-après ont été élevés à l'échelon supé- 
ricur de leur grade dans les conditions suivantes 

M. Gros (Andn civil de ?e cla-s ter &helon), & 
été élevé au échelon à ler du ?%6 novembre 142 

M. Formet ‘Roger), secrétaire d'administration de ?e classe Pe éche- 
lon), a été élevé au # échelon À cor 


r du 2 octobre 1952 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modifications à certaines dispositions de l'arrêté du 9 août 1947 
concernant les éxamens sérologiques du diagnostic de la syphilis 
Le ministre de la santé la population, 


pub ique et de 

Vu le décret du 19 mars 19%40 portant règlement d'administration 
publique pour l'application du décret du 29 novembre 1999 reia'if 
à la prophylaxie des maladies vénériennes; 


Vu le décret n° 46-1111 du 48 mai 1946 portant règlement d'admi- 
histration publique pour l'application de la loi du 18 snars 1946 
portant statut des laboratoires d'analyses médicales; 

Vu l'arrêté du 9 août 1457 concernant les examens 
du diagnostic de la syphilis; 

Vu l'avis du conseil 


séroiogiques 


supérieur d'hygiène publique de France; 
Vu l'avis du conseil supérieur des laboratoires; 


Vu l'avis de la commission des maladies vénériennes, 


Arrête : 


Art. fer, — L'artic'e 1er de l'arrûté du 9 août 1947 susvisé est 
abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 


« Tout laboratoire agréé par le ministre de la santé publique et 
de la population pour effectuer les examens sérologiques relatifs 
à la svphilis devra pratiquer obligatoirement dans les sérums sou- 
mis à l'analyse au minimum deux réactions: l'une d'hémolyse, 
l'autre de floculation, toutes deux à partir du sérum chauffé. 

« En cas de discordanre entre les résultats, une troisièene réaction, 
également au sérum chauffé, sera pratiquée; la méthode de cette 
dernière réaction est laissée au choix du biologiste, En conséquenre, 
une petite quantité suffisante de sérum devra être prélevée et con- 
servée pour cette troisième réaction éventuelle. 

« Sur prescriptions médicales <péciales, des réactions complémen- 
taires qualitatives ou quantitatives pourront être pratiquées, » 

art. 2. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux et le 
directeur de l'hygiène sociale sant chargés, chacun el ce qui 16 
concerne, de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 9 décembre 1932, 

PAUL RIDEYRE, 


+0+ 


Désignation d'un expert pour procéder au contrôle 
des spécialités pharmaceutiques. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 11 septembre 1941 relative à l'exercice de la phare 
marie ; 

Vu le décret du 24 juin 1952 portant règlement d'administration 
pubiique pour l'application de la loi du 11 seplembre 1911, et 
notamment l'article 9; 

Sur la proposition du comité technique des spécialités 


Arrête : 


Art. fer, — M, le docteur René Wolff, professeur au laboratoire de 
chimie biologique, faculté de médecine, %, rue Lionnois. à Nancy, 
est désigné en qualité d'expert pour procéder au contrôle des spé- 
cialités pharmaceutiques. 


Art, 2. — Le chef du servire central de la pharma 
de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 5 décembre 1952, 


est chargé 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT, 
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7. — Suite de la discussion des + — de loi et des lettre: x 
nédecine rance calives aux projets de loi relatif: au développement de dits 
Autorisation à un praticien étranger d'exercer la mr tés aux dépenses de fonctionnement des services €:vils pry 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu la loi ne 49-757 du 9 juin 199 comptant l'article 1+# de l'or- 
donnance n° 4572184 du 24 septembre 1%55, réglementant les pro- 
fessions de médecin, de chirurgien dentiste et de si ge-fcmme, et 
spécialement le troisième alinéa de l'artiv'e unique de ladite loi; 
Vu l'arrêté interministériel du 5 octobre 1939 fixant à six le 
nombre maximum de médecins américains autorisés à exerrver à 
l'hôpital américain de Paris dans les conditions de la loi du 9 juin 
199 ; 
Vu la demande du président du conseil d'administration de 
J'hôpilal américain de Paris; 
Vu l'avis du conseit national de l'orâre des m#dec!ns; 
Vu l'avis de la confédération des syndicats médicaux français, 


Arrête : 

Art, 4e — M, le docteur Lipsiteh, né le 13 avril 1942 à New-York 
(Etats-Unis d'Amérique), attaché et domicilié à l'hôpital américain 
de Paris, 63, boulevard Victor-Hugn, à Neuilly-sur-Seine, établisse- 
ment reconnu d'utilité publique le 19 mars 1919, est autorisé à 
exercer la médecine en France, par dérogation aux dispositions des 
paragraphes fr et 2 de l'article 1e de + jonnance du ?1 septembre 
et dans les conditions de la lol qu ÿ juin 1999. 

IL devra solliciter son inscription au tableau de l'ordre des méde- 
cins du département de la Seine. 

La présente autorisation ne sera valable que durant Ja période 
pendant laquelle M, le docteur Lipsitch restera attaché à l'hôpital 
américain de Parts. 

Art. 2. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpilaux est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 9 décembre 1952. 

le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux, 
BOIDÉ. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ankés 1902 


Ordre du jour du samedi 13 décembre 1952, 


A neuf heures trente, — {re =ÉiNCE PURLIQUE 


1. — Vote: I. des projets de loi: a) (ne 3:81) modifiant l'artic'e 39 
de la loi du 29 juiilet 1881 sur la press: b) (ne 3782) modifiant 
l'article 48 de la lui du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse; II. de 


la proposition de loi (ne 2219) de MM, Georges Pernot et Boivin-Charmn- 
peaux, sénateurs, tendant à modifier l'article 939 de la loi du 29 juillet 
1881 portant interdiction de rendre compte d'aucun procès en diffama- 
tion ou en injures (2 inscription Nos 4172-5953, — M. Minjoz, 


rapporteur.) (Sous réserve qu'ii n'y ait pas débat.) 


2. — Voile de la proposition de loi À M. Alfred Costes et plusieurs 


de 3es collègues (ne 194) tendant à : er la procédure devant la 
les prud'hommes, 3000 1904. Mme Francine 
æfebvre, rapporteur.) (sous réserve qu'ii n'y ait pas débat.) 


3. — Vote de la proposition de loi (no 3156} de M. Minjoz et plu 
sieurs de ses collègues tendant à modifier la loi n° 48-1082 du 7 juillet 
1%3 modifiant la loi du 12 juillet 1909 complétée par le décret-loi 
du 14 juin 1938 sur la constitution du bien de famille insaisissable. 
Ne 4956, — M. Minj2z, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat 


— Vote a Proposit lon de loi {ne 3989) de Minjoz tendant 
à modifier les articles ZS du code civil et 877 et 878 du code de procé- 
dure civile. (No 4555, — M. Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas de bat.} 


5. — Vote de la proposition de loi (n° 4381) de M. Minjoz et plu- 


sieurs d nlègues tendant à modifier l'artcle 19 de la loi du 
11 février tn) relative aux conventions collectives et aux procédures 
de réglement des conflits collectifs de travail. (No 5833 — M. Arbel- 
er, rappurleur.) (sous réserve qu'i n'y ait pas débat.) 

6. — Liscnssion des conrinsions du rapport (n° 4883) de la c1mmis- 
sion de mptabilité sur le projet de résolution portant fixation des 
dépenses de \ssembliée nationale et de l'Assemblée de l'Union 


française pour l'exercice 1953. — M. Taillade, rapporteur. 


cie 1953 
Intérieur (suite). (Nos — M. 4, 7 
rapporteur.) 
Etals associés. (Nos 4852-5010, — M. Dorey, rapporte :r 


A quinze heures, — 2? SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des projets de loi et des lettre: re 
aux projets de loi relatifs au développement des crédi's at 
dépenses de fonctionnement des services civils pour e 1%: 

Intérieur (suite), (Nos 4263-1577-4616-1651-1790, — M, 4 7 
rapporteur. 
Etats associés. (Nes 4852-5010, — M. Dorey, rappor'eur 


A vingt et une heures, — 7 Séance Pt BLIQUE 


Suite de la discussion des projets de loi et des lettre: ? 4 
aux projets de loi relatifs au développement des er ae 
aux dépenses de fonctionnement des services civils po r 
193: 


Etats associés (jusqu'à minuit au plus tard), [Nos XX 0 
— M. Dorey, rapporteur.) 

Eventuellement: Intérieur 'suite). (Nos 4263-1577-4616 16,1 
— M, de Tinguy, rapporteur.) ; 


Liste des projets, Re” ou rapports mis en distribution 
le samedi 13 décembre 1952, 


Ne 1877. — Rapport de M. Guthmuller, fait au nom de la «on sq 
de l'intérieur, sur la propesition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier, au bénéfice des 
locales, les articles 296 et 207 du code général des 

No 4895. — Rapport de M. Chamant, fait au nom de la 
de la justice, sur le projet de loi modifiant les ar s 119 
et 1% du code d'instruction criminele. 

No 4905 (rectifié), — Rapport de M. Bignon, au nom de la cxnm 
sion des pensions, sur la proposition de loi tendant à ) 
pléler les dispositions de la loi du mars 1949 concer 


droits des combattants volontaires de la Résistance el 4 
et inlernés de la Résistance, 


Ne 4916, — Proposition de lai de M. Vallon tendant à l'étal 
de contrats d'association capital travail (renvoyée à 
mission du travail). 


No 4931. — Proposition de loi de M. Baisdé relative à la com fn 
du conseil national des assurances (renvoyée à la conrn 

des 
1967. — Avis de M. Frugier, au nom de la commission de la 
famille, sur la proposition de loi tendant à l'organi-at ju 
service de santé scolaire et universitaire. 


Ne 5002 — Avis de M. Mutter, an nom de Ja commi 
affaires étrangères, sur la proposition de loi tendant à - 
pléter la loi du 3% novembre 1% portant à dix-huit rm 1 
durée du service militaire et modifiant certaines di-] 
de la loi du 51 mars 193 relalive au recrutement de 


No 5068, — Proposition de loi de M. Robert Manceau t'r4 À 
accorder aux familles des soldats appelés (lerre, air, mx la 
franchise postale pour l'envoi de eoïis à ces mililaires cru 
voyée à la commission de la défense nationale). 


Ne 5069 (1). — Rapport de M. Henri Grimaud, au nom de là 
mission des immunités parlementaires, sur la demande en 
risation de poursuiles concernant M. Charles Tillon. 


Ne 5070 (1). — Rapport de M. Henri Grimaud, au nom de la com- 
mission des immuniléa parlementaires, sur la demande en 
autorisation de poursuites concernant M. Raymond Gurot 


No 5071 (1). — Rapport de M. Henri Grimaud, au nom de la com- 
mission des imanunités parlementaires, sur la demande en 
autorisation de poursuites concernant M. Charles Tillot 


Ne 5075 (1). — Rapport de M. Pierre-Fernand Mazuez, au nom d* 
la commission du suffrage vuniversel, sur la propo:it 
résolution tendant à autoriser la commission des imimunits 
varlementaires à procéder à la sténographie offfcklle d° 
‘audition des parlementaires faisant l'objet de la demande 
en autorisation de poursuites ne 4415, 


No 5077. — Avis, transmis par M. le président du Conseil de 
blique, sur la proposition de loi tendant à abroger l' 
de la loi du 3 février 1951 et à remettre en viguet es ar 
cles 67 à 7h du code du vin pour assurer l'assainisseme) nt total 
du emarché du vin (renvoyé à la commission des bok-ons. 


No SRI. — Proposition de loi de M. Gau tendant à rendre 0% 
toire le réembauchage d'un salarié lorsque l'employeur 4 
été contraint à verser une indemnité pour rupture abuse 
du contrat de travail (renvoyée à Ja commission du trivas 


finances). 
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… 5063 (1). — Deuxième lettre rectificalive au projet de loi de 
finances pour l'exercice 1953 (renvoyée à la cominission des 
finances). 
… ét, — Proposition de résolution de M. Bernard Lafay tendant 
F à inviter le Gouvernement à différer l'application du décret 
du ter décembre 1932 sur rerlaines interdictions d'exercer une 
activité professionnelle (renvoyée à la comunission des affaires 
économiques). 


: 
1) Tirage restreint. 


Validation de pouvoirs. 


pans sa æremière séance du 12 décembre 1952, l'Assemblée natio- 
pale à validé les pouvoirs de M. Tharmier, dépulé du Lol. 


Commission de l'agriculture. 


Séance du vendredi 12 décembre 19%. 


Présents. — MM. Boscary-Monsservin, Bourdellès, Bricout, Garavel, 
Mme Laissae, M. Lalle, Lambert, Loustau, Lucas, Méhaignerie, Pel- 
Pinvidice, Saint-Cyr, Thomas (Alexandre) (Côtes-du-Nord), Tré- 
mouilhe, Verneuil. 

Freusés. — MM. Mouchet, de Sesmaisons. 

Suppléants, — MM. Raffarin (de M. Robert Laurens), Samson (de 
M. de La Noe). 


Commission de la marine marchande et des pêches. 


Séance du vemdredi 12 décembre 1%2. 


Présents. — MM. Audeguil, Cermolacce, Dupuy (Marc), Fayet, 
Michaud (Louis) (Vendée), Mora, Savary, Schinitt (René) (Manche), 
Siefridt. 

Suppléants. — MM. Coudray (de M. Aubame), Mabrut (de M. Hen- 
neyuellke), Nenon (de M. Reeb). 


Commission du sufirage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du vendredi 12 décembre 1%2. 


Présents. — MM. Rallanger (Robert), Barrachin, Baylet, Billat, 
Edouard Bonnefous, Bruyneel, Coste-Fioret (Paul) (Hérault), Detos 
du Rau, Delachenal, Demusois, Dronne, Frugier, Gaillemin, Genton, 
Girard, Gosset, Grimaud (Henri), Grimaud (Maurice) (Loire-Inté- 
reure), Mme Lelebvre (Francine) (Seine), MM. Mazuez (Pierre- 
Fernand), Mignot, Minjoz, Ouedraogo Mamadou, Plantevin, Prélot. 


Suppléants. — MM. Billiemaz ‘de M. Delmotte), Brusset (de M. Gau- 
mont), Deixonne (de M. Métayer), Dufour (de M. Villon), Fabre (de 
M. Valabrègue), Joubert (de M. Charmant), Lambert (de M. André 
Mercier), Mancey (de M. de Chambæun), Maurellet (de M. Guille), 
Pradeau (de M. Dejean), Sion (de M. Gérard Jaquel), Sérafini (de 
M Sonstelle), Thiriet (de M. Bardon), Védrines (de M. Jacques 
Duwlos), Wagner (de M. Max Lejeune). 


Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le samedi 13 décemibre 1952, 
à onze heures trente (local de la commission des finances) : 

Projet de loi (ne 4879) relatif aux comples spéciaux du Trésor 
{arlicles réservés), — M. Dicthelm, rapporteur. 


Convotation de la conférence des présidents. 


La conférenre constituée conformément à l’article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions 
e! présidents des groupes de 14 membres au moin) est convoquée 
par M le président pour ke mardi 46 décembre 1952, à quatorze 
beuree trente, dans les salons de la présidence. 


Réunion de commission du samedi 13 décembre 1952. 


Commission des finances, à onze heures trente. — Local de Ja 
Copruaission. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉK 1952 


Commission des boitsons. 


Séance du vendredi 12 décembre 149, 


Présents. — MM. d'Argeniiey (Philippe), Rène (Jean), Bernard 
(Heorges), Claparède, Durand Charles), Durand (Jean), Gaspard, 
Gay (Elienne), de Geoffre, Grégory, Lanie] (René), Maupoil (Henri), 
Péridier. 

Suppléants. — MM. Borgeand tde M. Jules Pinsard Enjalbert 
(de M. Henri Cordier), Galuing (de M. Paquirissamypoullé), Rogier 
ide M. Hartmann), 


Commission de la defense nationale, 


Séance du vendredi 12 décembre 1902. 


Présents. — MM. Aubhé (Robert), Augarde, Barré (Henri, Barret 
(Oharies), Maroseili, Namy, Piales, Ramamgpy, HRupied, Schleiter 
(François), Voyant. 


Erxcusés. — MM. Alric, Boulangé, Rolinat, 


Commission des finances. 


Séance du vendredi 1? décembre 19252, 


Présents. — MM. Airie, Armengaud, Berthoin Jean), Clavier, Mar. 
rane ‘teurges), Minvielle, de Monlalembert, Peschoud, fametie, 
Roubert {Alex). 

Excusés. — MM, Courrière, Masteau. 


Supriéant. — M. Tinaud ‘de M. Maroger). 


Comenission de la justice et de législation civile, 
oriminell: et commerciale. 


Séance du vendredi 12 décembre 192 


Présents. — MM. Giacomoni, Jozeau-Marigné, Maire (Georges), 
Marcilharcy, Motais de Narbonne, Namy, Pernot (Georges). 

Ereusés. — MM. Boivin-hampeaux, Carcassonne, Delglande, Kaïb, 
Molle. 


Convocations de commissions. 


La commission de Ja famille, de Ja population et de la sant4 
publique se réunira le mercredi 17 décembre 19%, à dix-sept heures 
(loeal ne 207): 


L — Désignation d'un commissaire devant siéger À la commis- 
sion nationale du plan de l'organisation hospitalière (eection du 
plan). 


U, — Questions diverses. 


La commission de l'intérieur (administration générale. départe. 
mentale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 18 décembre 
492, à dix heures trente (local n° 221) 


L — Audition de M. Guy Pelit, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, sur la groposition de Joi n° 517, année 1952) tendant 
à la réparation des préjudires de carrière éubis par cerlains lonc- 
tionnaires, 


M. — Rapport de M. Delrien sur Ja proposition de loi (n° 529, 
année 1952) relative aux condilions de recevabilité par les greffes 
des justices de paix et des mahakmas des apyels intrejetés en 
matière musulmane, 


= L 
afte 
tien 
; 
vite 
‘4 
s 119 
<. 
+ 
e la 
1 
A 
» 
4 
en 
| 
\m- 
en | 
» 
de 
tal 
tal 
> 
| 
à 


11492 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


La commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme se réunira le mercredi 11 décembre 1952, à neuf heures 
quarante-cinq (local ne 

I. — suite du rapport pour avis de M. Dubois sur le projet de 
loi ‘ne 559, année 1%2) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de funclionnement des services civils pour l'exercice 


4953 (Travaux publics, tranéports et tourisine. — 11: Aviation civile 
et commerciale). 
Il. — Rapport de M. Bouquerel sur le projet de loi (ne 538, année 


49%) portant organisation des services postaux des valeurs à recou- 
vrer el des envois contre remboursement, 

HI. — Rapport de M. Julien Brunhes sur le projet de loi (ne 523, 
année 1952) portant statut du personnel navigant professionnel de 
l'aéronautique civile. 


La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
48 décembre 1962, à dix heures trente (local ne 274): 

l Nomination du rapporteur pour la proposition de résolution 
(ne 8. année 192) de M, Pic tendant à inviter le Gouvernement à 
reviser la législation relative aux petites exploitations gazières déf- 
citaires et à permettre le mtablissement de leur équilibre financier. 

Il, — Examen officieux da projet de loi (n° 4785 A.N.) relatif 
au développement des dépenses d'investissements pour l'exercice 
4953 (Equipement des services civils. Investissements économiques 
ét sociaux. Réparation des dommages de guerre). 

III, — Suite de l'examen pour avis du projet de loi (n° 436, année 
1%2%) organisant le contrôle des ententes économiques et assurant 
la liberié de la production et du commerce. 


IV. — Questions diverses. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du lundi 15 décembre 1962, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de la demande d'avis transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale sur le projet de loi relatif au développement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 193 (Equipement des 
services civils, investissements économiques et sociaux, reparation 
des dommages de guerre) (ne 4785 A. N., 2° législature). (Nos 445 
el 4%, année 1952. — M, Schmitt, rapporteur.) 


invalidation d'un conseiller, 


Dans sa séance du 11 décembre 1952, l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise a rejeté les conclusions de M commission d'instruction tendant 
à ja validation des pouvoirs de M. Durand-Teyssier, 


Modification aux listes des membres des groupes. 


GROUPE PAYSAN INDÉPENDANT 


Apparenté au groupe des républicains indépendants. 
(6 membres au lieu de 7.) 


Supprimer le nom de M. Durand-Teyssier, 


Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du jeudi 11 décembre 1952, l'Assemblée de l'Union 
française a nommé M, Cornet membre de la commission des afaires 


financières, en remplacement de M. Loste. 


Commission de politique générale. 


Séance du jeudi 11 décembre 1952. 

Présents. — MM. Bazé, Boisdon, Charles Cros, Coquart, Fleury, 
Laurent-Eynac, Mme Lefaucheux, MM Lengenti'homme (général), 
Michalet, Roulleaux-Dugage, Troisgros, Ya-Doumbia, 


— 
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Ezcusés. — MM. karbé, Buu Kinh, Gao Van Chien « 
Dadet, Diarra Tiémoko, Peix, Lepart, Mitterrand, Nguven 
Souvannavong Ourot. A, 


Suppléants. — M. Ya Doumbia (de M. Tétau), M Char. , 
M. Soppo Priso), M. Michalet (de M. Bougenot), M. Rouleaux , 
{de M. Chastenet), M. Charlier (de M. Boussenot), M. Trois: 
M. Vicouzo), M. urent-Eynac (de M. Périer). FU 


Assistait, en outre, à la séance, — M. Randretsa, 


Convocations de commissions, 


La commission de l'agriculture, de l'élevage, des cha 
pêches et des forêts se réunira le mercredi 17 décemhr, 
a — heures, à l'annexe de l'Assemblée, 27, 

aris : 


se. des 
tu 
rue du Mon:7 


I. — Audition de M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France 4 
mer, sur les problèmes de la coopération agricole en aAtr; 


position (n° 33, année 1952, et demande d'avis n° 138, a: to 

IL. — Demande d'avis (n° 346, année 1952) relative à la fix:00 
des salaires minima dans l'agriculture, — Nomination d'u vP. 
leur pour avis; discussion, | 

La commission de la défense de l'Union française se nunim le 
mercredi 17 décembre 1952, à dix heures, 27, rue du Mont Th, 
à Paris: 

L — Suite de l'examen du sommaire du projet de rapport 4e 
M. le général LegentHhomme sur la proposition {ne 105, 
tendant à inviter le Gouvernement de la République, à l'ocxion 
de la participation de la France à l'armée européenne, à jr rer 
la faculté d'assurer éventuellement la défense de l'Union ! " 
au moyen, notamment, de forces distinctes de l'armée eur e 
et dans ce but à compléter, conformément aux nécessités mternes 
les dispositions de la ki du 7 juillet 1900 portant organisation 4 


l'armée coloniale. 
M, — Questions diverses. 


La commission d'information se réunira le jeudi 18 dom) 
1952, à dix heures trente, 27, rue du Mont Thabos: à Doris: 


L — Compte rendu des démarches prévues à la dernière 
de la commission : 4° à la radiodiflusion; 2° à l'A. F. P 
l'information. | 


IL. — Questions diverses. 


La commission de la législation, de la justice, des affaires atminis 
tratives et domaniales se réunira le mercredi 17 décembre 1% à 
dix heures, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris: 


L — Suile de l'examen du rapport de M. Momo Touré sur la pr 
position de résolution (ne 121, année 1950) et les demandes d'avis 
(nos 179, 211, 216, 258, année 19%51) relatives au statut des chels 
coulumiers en Afrique noire, 


IL. — Examen du rapport de M. Sylvestre sur la demande d'avis 
(ne 257, année 1952) sur la proposition de loi de M. Duveau, député, 
tendant à modifier l'article 8 de la loi n° 50-772 du 20 juin 19% fixant 
les conditions d'attribution des soldes et indemnités des fontion- 
naires civils et militaires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer et les conditions de recrutement, de mise en congé ou à la 
retraite de ces mêmes fonctionnaires, 


IH — Examen du rapport de M. Cornet sur la demande d'avis 
(ne 258, année 1952) concernant la proposition de loi de MM. Ranaim- 
Jonah, Joseph Dumas et Mme Francine Lefebvre, députés, tendant 
à instituer, dans chacun des pays et territoires relevant du ministère 
de la Fmnce d'outre-mer, un code civil à l'usage des citoyens ayant 
conservé leur statut personnel. 


IV. — Questions diverses. 


La commission des relations extérieures se réunira le men 


credi 17 décembre 1952, à quinze heures (local ne 217): 


L — Demande d'avis (n° 346, année 1952) sur le projet de ki 
autorisant le Président de la République à ratifier la convention 
internationale du travail, ne 90, concernant les méthodes de fixation 
des salaires minima dans l’agriculture, — Nomination d'un ranpor- 
teur pour avis; discussion. 


IL — Proposition (no 335, année 1952) demandant au Gouv rnè 
ment de veiller, sans préjudice des harmonisations nécessaires Û 
préserver l'Union française de certaines tendances colonialistes qu 
se sont fait jour À la commission économique du Conseil de L'Europa, 
— Nouvel examen du projet de rapport de M. Vignes. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


pinistère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce et ministère de l'agri- 
culture. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Autriche, 


Les importateurs sont informés de ce que l'accord commercial 
tranco-autrichien du 12 janvier 4%2, valable du 1 décembre 191 
au à novembre 192, a été prorogé de quatre mois jusqu'au 31 mars 
463. En conséquence, tous les contingents figurant sur les listes 
d'importation B et E de l'accord restent ouverls et sont augmentés 
prorata temporis de quatre douzièmes, à l'exception des produits sai- 
ponniers. 

Les importations seront réalisées dans les conditions fixées par 
l'avis aux importateurs publié au Journal ofjiciel du 9 février 1952, 
page 142, qui est modifié comme auit : 

Titre M, ajouter à son ordre numérique le poste ne 6: « Chaus- 
sures et bottes en caoutchouc », 


Titre HI, supprimer le poste ne 6: « Chaussures et bottes en 
tsoutchouc », 


L'attention des importateurs est attirée sur le fait que les demandes 

te licences déposées pour l'importation d'Autriche de produits 
contingentés, pour lesquelles aucune décision n'a encore été 
notifiée, restent valables. 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’agriculture. 


importateurs de figues sèches 
et en provenance de Turquie. 


Avis aux originaires 


Les importateurs sont informés qu'un contingent de 750 tonnes 
de figues sèches originaires et en provenance de Turquie est ouvert 
à l'importation. 


Les importations devront porter sur des figues sèches, dites Lérida, 
d'un calibre 4 couronnes minimum, embailées en caisses de 410 kg 
net. 

Les demandes d'autorisation d'importation, établies sur formule AC 
et accompagnées d'une facture pro forma en: double exemplaire 
délivrée par le fournisseur étranger ou son représentant qualifié, et 
süipulant pour chaque calibre les quantités offertes et le prix fob 
Lanir, seront valablement reçues par l'office des changes (3° sous- 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9%), jusqu'au dixième 
rs - douze heures suivant l'insertion du présent avis au Journal 

iciel, 


À l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
hé de la part des services compétents. 


Ministère des finances eb des affaires économiques, ministère de 
l'industrie et du commerce, ministère de l’agriculture et 
ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'indonésie. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture d'une nouvelle 
banche de crédits pour le financement d'importetion de produits 
originaires et en provenance d'Indonésie. 

, Les importations seront réalisées dans les conditions fixées par 
l'avis aux importateurs publié au Journal offficiel du 9 juillet 1962, 
reclifié par l'avis publié au Journal offficiel du 1° août 1952, sous 
Nserve des modifications ci-après: 


Trrre ler, — Produits à importer par les groupements 
Ruméro et organismes assimilés. 


poste. 


4 Thé noir. — Groupement d'achat du thé, 10, rue Gaston- 
Raynal, à Clichy-la-Garenne (Seine), ou importateurs agis- 
sant pour son compte. 


| 


Tirre Il. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 
Kuméro 
de ponts. 
4 Coquillages vides, — Importation réservée aux linportateurs 
négociants ou utilisateurs pécia!isés 


8 Calé. — Les demandes de licences d'importation seront reç'ies 
par l'office des changes à partir du dixième jour suivanÿ 
celui de nseriion du présent avis au Journal officre 

Ces dermandes devront prt seT 


La quali'é 

La quantité: 

Le prix aux 50 kg fob, 
en florins et en francs; 

Le délai d'embarquement (lequel ne devra pas 
deux mois à dater du jour ce l'offre 

Le nom du chargeur; 

La valeur fob et caf exprimé en florins et en francs 

es demandes devront porter uniquement sur des cafés 
« Arabica ». 

Les imporlaleurs 


poids net d'embarquement, exprimé 


auront Ja facuité, préalablement au 


dépôt de 'eurs demandes de licences à l'office des inges, 
de soumettre par écrit ou verbalement leur projet d'impor- 
tation, comportant les précisions rappekes cCi-dr-sus, à 
l'avis du ministère technique (division des industries ali- 
mentaires, 42, rue La Hoétie, Paris (%), tél. Hal. 066 40, Ce 
service leur fera connaitre son avis pris en « leration 
des recommandations du comité technique du café et infor- 
mera l'office des changes du résultat de son examen por- 


lant sur les proposilions ainsi définies. 
Il sera stalué directement par l'office des changes sur les 


demandes de licences qui auront fait et de Vis pre 


lables transmis par la division des industries alimentyures 
Les demandes qui n'auront pas fait l'objet d'un avis 
préalable seront communiquées par l'office des changes au 
ministère lechnique pour examen dans les cond ns habi- 
tuelles. 
8 Rotins bruts. — Importalion réservée aux igmportaleurs négo- 
Ciants où utilisateurs spécialisés 
9 Kapok. — linportation réservée aux importateurs négociants 


ou ulilisateurs spécialisés 
40 Sisal. — Les demandes d'autorisation d'importation pourront 


être déposées soit par les a’'tribntaires int au 
comité central du jule et des fibres dures, 3 Frères- 
Périer, à Paris (18°), soit par des négociants \ninis- 


sionnaires. 

Ces derniers devront, dans ce cas, préciser qu'ils agissent 
pour le compte des altributaires précités en les d gnant 
nommément et en fournissant une a'teslation au comité 
susvisé 

Chaque demande devra ètre accompagnée d'une facture 
pro forma en double exemplaire. 


Tone V. — Produits à importer sous licences individuelles 


examinées simultanément lappel d'offres) 


Les demandes de licences d'importation concernant les produite 
suivants devront être parvenus à l'o'ftce des changes au 

le vingtième jour, à due heures, suivant celui de n<eruon du 
présent avis au Journai officiel 


Numéro 
de poste. 
5 Noix muscades., — Les demandes de licences, a tevront 

obligatoirement préciser la qualité et la catégorie du produit 
à importer, devront, en outre, être accompagné 

D'une facture pro forma en ble exemi 

20 D'attestations bancaires justit t les impor réa 
lisées par le demandeur pendant la période comprise entre 
le ter 1951 et le ter mars 1952, avec indication de: dates 
auxqueiles ces importations ont été effec! et 
lités sur lesqueiles elles ont port 

L'attention des importateurs e:t attirée sur le fait que, 
en raison de difficuités matérielles, les justifications qui 
auraient pu être transmises antérieurement, ne peuvent 
être exploitées, et que seules les référence seront 
jointes aux demandes de licences présentées er ition 
du présent avis pourront être prises en considération 

48 Poivre et épices. — Les demandes de licences, qui devront 

obligatoirement préciser la qualité et la catégorie de j'ro- 
duits à importer, devront, en outre, être accompagnées 

4o D'une facture pro forma en double exemplaire 

20 D'attes'ations bancaires justifiant les impor s péa- 
lisées par le demandeur pendant Ia période comprise entre 
le fer mai 1951 et fer mars 1952, avec indication des dates 
auxquelles ces importations ont été effectuées et d jua- 


lités sur lesquelles elles ont porté. 
L'attention des importateurs est attirée sur le fait que, 
en raison de difficultés matérielles, les justificat qui 


auraient pu être transmises antérieurement, ivent 
être exploitées, et que seules les références 1 seront 
jointes aux demandes de licences pre tion 
du présent avis pourront être prises en ci lé 

Les nouvelles justifications présentées devron! être 41ta- 


blies séparément pour chacune des tr 
Poivre noir Tampon£g; 
Poivre blanc Muntok; 
Epices 
Le reste sans changement. 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS I\p RECTS 


— 


TABLEAU PAR CROUPEMENTS 


I1MPORTATIONS 


Mois de novembre des années 1951 et 1952, 


DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS 


d'utilisation, 


QUANTITES ŒN TONNES MÊTRIQUES 


VALEURS 


‘EN 


MILLIONS DE FRANCS: 


1904. 


1952. 


1951. 


1962. 


Paye 
étraugers 


France 
d'outre mer 


France 
d'oulre mer 


Paye 
étrangers 


France 
d'outre-mer 


Energie 


Matières premières et demi-produits : 
Pour l'industrie 

D'origine 

D'origine 


Pour l'agriculture : 
D'origine industriele............ 
D'origine agricole. 
Moyens d'équipement: 
D'origine industrielle: 
Pour l'industrie, 
Pour l'agriculture... 


Produits de consommation : 
Durebles 
Non durables: 

Pour l'alimentation humaine.. 
Autres 


Total 


155.447 
.909 
1 
15.949 
35 


1.119 


8.79! 


3.03% 


16.766 
5.515 


3.103 


37.589 
5.456 


2.910 


23.918 
13.513 


132 


13 


473.101 


117.695 


146.776 


Onze premiers mois des années 1951 et 1952. 


DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS 


d'utilisation, 


QUANTITES ŒN TONNES 


MÉTRIQUES) 


VALEURS 


EN MILLIONS DE FRANCS) 


1961. 


1952 


1951. 


1952. 


Paye 
étrangers 


France 
d'outre-mer 


Paye 
étrangers 


France 
d'outre mer 


Paye 
étrangers 


France 
d'outre-mer 


Energie 
Matières premières et demi-produlits 
Pour l'industrie : 
D'origine 
D'origine agricole. 


Pour l'agriculture : 
D'origine industrielle... ;.......,. 
D'origine agricole. 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
Pour l'industrie. 
Pour 
Produits de consommatlon : 
Durables 
Non durables 
Pour l'alimentation humaine... 
Autres 


Total CE 


2M .165 
34.071 


13.942.819 


2.981.598 


13.085 


. 


[PTE 


35.110 


1.95% 
71 


5.006.904 47.885.909 


233.979 


208 
25.911 


6.067 
9.317 


"1.62% 
9.449 


1.150.760 


745 


200 
4.158 


233.970 


353.507 
FH 


6.114 
12.528 


8.276 
9.497 


26.322 


31.662 
48.479 


1.154.395 


1.623 


46.150 


28.977 
4.399 


223.904 
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| 2.219.775) 2.547.619 2.860.753) 26.948 34 26.22) 2;:» 
200.30 | 554.511 25.916! 4.12% 39.440 3.551 Po 
180.0401 196.513 157.182 15.603 3.53 2.146 4.66) I 
| | 
18.912 | 18.43 740 7 717 = po 
46.62% 46.240 62.159 1.255 1.536 1.493 495 ] 
| 26.882) | 21.50 62 8.853 8.775 D" 
3.173 2.015 | 2.00 15 64) 
5.744 3.242 3.387 67 2.013 85 04 Pro 
Du 
4 9.32» 4.875 5.91 152 2.468 726 | 
= 
= 
| 7.080.141! 4.581.700! 1.649.404] 6.291.204 46.562 325.183 371.33 
1.849.156] 1.415.110! 451.914) 1.867.054 19.33 208. 740 216 
377.447] 375.975 1.980] 280.064 5.700 68 1.718 | 
155.047 96.387 253. 434 3.211 7.139 3.323 10.1 
y 
293.194 1371! 260 747 101.093 101.07 
59.797 24.145 1.2% 25.577 21.829 902 22.1 
81.283 58.358 32.933 7.320 


{ 
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pes AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


_ ® DIVISION. — 3" BUREAU, — STATISTIQUE COMMERCIALE 

D'UTILISATION. — COMMERCE SPECIAL 

: EXPORTATIONS 


Mois de novembre des années 1951 et 1952. 


QUANTITÉS «EN TONNES METRIQUES) VALEURS ‘ÆN MILLIONS DE FRANS 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS 1952 1052 
d'utilisation. 1951. Pare France Paye France Pave France 
|d'outre-mer Totat étrangers |d'outre-mer Total étrangers |d'outre-mer Total 
978.988 903.297 147.479! 4.050.686 6.542 1.64% 8.142 1.821 9.078 
patiéres premières et demi-produits : 
Pour l’industrie: 
D'origine 1.500.048) 1.948.012 201.042] 4.519.024 25.05 44.957 46.277 30.501 9.048 20.549 
D'origine 117.062 34.72% 97.854 62.57% 5.553 6.117 700 5.691 
pour l'agriculture : 
D'origine industrielle............ 107.563 102,547 13.17 115.69? 607 1.419 957 1.33 
D'origine agricole. 66.35%; 19.863 10.780 30.652 3272 1.464) 647 22» #73 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
Pour l'industrie. 72.8 20.274 82.24: 7.65 8.42 16.012 8.912 7.054 
Pour l'agriculture... 3.314 2.205 1.04% 3.25%) 429 24 on? 
Produits de consommation : 
Durables 29.8) 15.11 24.660 5.241 12 01 4.709 11.082 
Non durables: 
Pour l'alimentation humaine... 184.480 77.784 110.908 188 697 010 415.02 8. 15 
LUE 31.65 6.44 23.610 21.085 7.4 15.67S 180 6 660 15.014? 
3.191.211] 2.566.142 072.391 3.138.534 76.587 4.141 11.18 71.905 | 24 122.26 
Onze premiers mois des années 1951 et 1952. 
QUANTITÉS ŒN TONNES MÉTRIQUES» VALEURS ŒNX MILLIONS DE FRANCS: 
DÉSIGNATION DES GROUPE 102 1952 
d'ulileation. 1951. Pave trance Pare Franc 
étrangers |d outre-mer Total étrangers |d outre mer Total étrangers outre mer Fotal 
Energie 10.722.810) 10.087.093] 1.802.70x] 41.979.893 61.716 46.785 78.00 82.947, 23.773 100.89 
Maiuéres premières et demi-produits : 
Pour l'industrie: 
D'origine industrielle. ,..…......) 18.006.225) 11.016.967] 257.296 02.056 451.282! 905.291 114.51 409.58 
D'origine 1.907.700 909,952 816.433 #1.709 6.73 6.21 0.244 
Pour l’agriculture: 
D'origine 2.400.135! 1.315.829 162.602) 41.508.591 11.50 4.676 16.245 13.967 19.626 
D'origine agricole... 00000. 497.065 415.704 4.900 448.091 7.702 11,205 12.133 
Moyens d'équipement : 
L'origine industrielle : 
Pour 1.009.554 453.044 739 76.783 85.40 16, Ku 97.301 80,534 186.82 
Pour l'agriculture. see 47.65 L 19.005 42.47 6.811 11.041! 6.440 11.40 
Projuits de consommation : 
312.312 101.012 168.2: 269.3 97.3 60.01 117.740 90.795 70.62: 121.119 
Non durables : 
Pour l'alimentation humaine...| 2.161.72 642.475 939.831 1.582.314 97.561 71.81S 169.3S2| 62.219 18.60) 140.549 
205.376 228,128 288,18! 2.661 111.686 237.34 | 239 1246, 509 218.732 
36.500.944] 27.732.780] 6.200.007 33.122. 858.04 | 40.267 | 545.24 1.286.735 
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INMPORTATIONS 


Mois de novembre 1952, 


Comparaison avec le mois précédent, 


TABLEAU PAR 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


QUANTITES 


(EN TONNES MÉTRIQUES) 


YALEURS (EN MILLIONS DE Fhaxr:, 


Novembre 1952. 


Octobre 1952 


Novembre 1953. Octobre 


Pavs 
Mransere 


trance 
d'outre mer 


Pays 
étrangers. 


trance 
d'outre-mer 


Pays France Pays branse 
étrangers d'outre-mer étranzere 


"Animaux vivants. — Viandes, poissons. 
produits de lailerie, 


Céréales .. 
Autres produits du règne végétal... 


Produits des industries alimentaires. — 
Bolssans: 


Houilles 
lignites, 


crues, 


cokes, agglmrérés, 


Autres produits minéraux 
malériaux, elc.).......... 


(minerais, 


Produits des industries parachimiques. 


Matières plastiques, caoutchouc et leurs 


Cuirs et peaux. — Ouvrages en ces 


Bois et ouvrages en bois — Ameuble 
ment, — Liège... 


Papier et ses applications... 
Matières premières 
Filés, fils et ficelles... 
Tissus et autres articles textiles........ 


Articles confectionnés en tissus — Bon- 
neterie 


Chaussures, chapeaux, articles de mode 


Ouvrages en pierre, produits céramni- 
Perles, pierres gemmes, métaux pré- 
cieux. — Bijouterie........... 


Mélaux communs... 


Ouvrages en 
Machines et appareils. 
Construction électrique. 
Matériel de transport... 


Instruments de mesure et scientifiques 
— Horlogerie............ 


Instruments de musique....... 


Armes et 


Produits divers (tabletterie, jouets, etc.) 


Objets d'art et de collection... 


205.110 117.302 
10 71 
6.1at 900 
7.965 1.65% 
5.282 960 


30.3% 


© 


3.308 1.705 2.813 Ain 

312 10 1.25% 
1.270 193 
1.983 4t4 2.164 Mi 
1.909 329 1.85 


2.202 546 2.315 571 
2.517 29 3.076 3 
8.931 057 5.508 1.28 
677 3 458 1 
733 63 759 
193 20 252 
16 


1 502 
6.956 29 7.986 ® 
5.396 781 6.169 


6.587 18 6.324 
1.652 9 1.535 67 
2.060 13 1.590 1 


LEZ 


4.008.158 


452.570 


LEA 

; 


D. 


13 
| | | 
produ 
| À sus | 
65.588 22.319 34.395 49.297 2.554 1.005 1.663 2.39 Bo :st 
62.381 111.096 32.591 9.510 5.288 9.793 1.00 produ 
Tab 
3.519 11.152 5.791 11.454 482 2.152 62 1.02 
produ 
| | | 126.605 | 2.500 9.325 
| | | 43.500 | 1.50 80 7.198 
| 6.124 6.22 15.222 52 19.729 
5.901 224 Bois 
me 
8.210 3.188 
Papie 
1.88 1.076 Maté 
48.807 281 251 ir 
27.694 16.801 1.291 ne 
618 41 416 ol Chau 
760 53 706 55 Ouvr 
qu 
cie 
| 
11.060 » 15.321 3 Our: 
| 2 2? Con: 
23.924 4.2:9 4.650 L 
À 
| 2 1.522 213 
10,700 71 8.31 43 hi! 
dr 
91 2 63 5 69 w 
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LATEGORIES DE MARCHANDISES 


EXPORTATIONS 


Mois de novembre 1952. 


Comparaison avec le mois précédent. 


— — | 


QUANTITÉES 


(EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 


1952. Cxctobre 1052 Novembre Octobre 


Novembre 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


Paye France Pavs France Pays Fraure Pays trance 
étrangere d outre-mer étrangere. d'outre-mer étranxers d outre-wer tirauxere d'outre. ner. 


animaux vivants. — Viandes, poissons, 
produits de laiterie, elc....... 


produits du règne végélal.............. 60.773 46.753 52.355 57.804 2.979 2.031 2.137 2.516 


Corps gras, 


18.174 38.549 15.306 32.194 8.916 1.03 2.014 1.656 


praduits des industries alimentaires, — 


produits MINÉFAUX. ee 


Produits 


produits des industries parachimiques 


Matières plastiques, caoutchouc et leurs 
applicaUONS 2.283 .193 1.92% 1.097 7:6 


Cuirs et peaux. — Pelleteries et four- 


Ouvrages en Cuir OÙ En peau........…. 40 291 227 sit 203 


Bois et ouvrages en bois. — Ameuble- | 
ment — - 674 


Papier et ses applications. ........... 


Matières premières texliles. 


Filés, fs et ficelles. 


Tissue et autres articles. 


âriicles confectionnés en tissu — Bon 
neierie | - 


Chaussures, chapeaux, articles de mode 


Ouvrages en pierre, produits cérarni- 


Perles, pierres gemmes, métaux pré- 
cieux. — pa) 


COUR 


Ouvrages EN MÉLAUX. 


Machines et 13.565 6.427 40.822 6.158 4.869 3.005 4.511 2.550 
Construction électrique. 1.615 3.906 1.610 3.574 1.26 2.306 1.288 2.082 
Joïures automobiles, cycles, etc... 7.168 8.263 7.690 8.697 2.629 3.604 2.807 3.883 
Autre matériel de 27.410 83.020 12.167 2.022 1.505 4.659 53 


hitruments de mesure et scientifiques. 


— 


hitruments de MUSIQUE... 61 110 13 1% 83 147 95 

OÙ 30 93 79 56 108 65 64 

Produits divers (tabletterie, jouets, etc.). 168 725 188 816 219 358 252 300 

Objels d'art et de collection. » 152 6 127 3 

Cofis postaux. 250 3.525 176 203 1 002 4. LL 724 185 

Total. 2.566.143 572.391 2.410.318 620.153 71.905 00.291 70.131 11.58 


RANDES 
CS) 
trance 
4.577 4.5 3.975 4.731 1.084 1.071 1.101 4.127 
18.128 31.322 17.191 3.94% 1.119 3.599 
1.662.505 | 218.506 | 4.851.657 | su2.1s | 9.184 3.163 
32 
| 111.054 | 19.502 165.066 | 3.161 2.479 2.662 
01) 
067 62a 1.99 1.234 999 233 
2% 
19 11% 4.674 070 
9.115 3.168 | 4.435 1.247 1.121 1.201 
2.535 1.32% 2.379 1.116 2.876 2.678 64 
2.920 7.143 2. 166 6.2 2.83 7.276 2.95 6.610 
» 
1.02 1.287 
1 93 715 2i1 192 
159 
R 22 6.90 294 6.118 46 
263.733 53.054 209.51 98.2: 12.091 2.833 9.594 3.059 
1} 
12.985 17.348 12.600 11.814 1.504 9 629 1.162 
| 
40 
%) 
61 * L 
5 
1 
. 
A 


11498 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 13 Décembre : 


— 


IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. — COMMERCE SPECIAL 


Résultats du mois de novembre 1952. 


Comparaison avec l'année antérieure. 


L — Pays étrangers. 


QUANTITES ‘ÆN MILLIERS DE TONNES) VALEURS (EN MILLIARDS DE 
Novembre 1951. Novembre 1952. Novembre 1951. 
importations 5.1 3.612 117,7 86 
Exporlalions 2 2.46 766 720 
Balance Pays étrangers — 1.672 — 1.046 — 
Les importations ont été compensées par les exportations à concurrence de.......sssssepes 65 p. 406. 83 p. 109 1 
Il. — France d'outre-mer. 
QUANTITÉS EN MILLIERS DE TONNES) VALEURS (EN MILLIARDS DE 
Novembre 154. Novembre 1452. Novembre 1954. Novembre 
Importations 473: 29,1 29,3 
Exportations 582 573 
Balance + France d'outre-mer ».,.........sses + 7 + 100 + 2,6 + 210 
Les importations ont été compensées par les exportations à concurrence de............... 188 p. 100. 172 p. lo 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis de restitution du cautionnement d'une société 
étrangère d'assurances, 


La société étrangère d'assurances « Piave », dont le siège social 
était à Milan, a cessé toutes opéralions en France depuis 1#23. 

En conséquence, à l'expiration d'un délai de trois mois à partir 
de la publication du présent avis au Journal: officiel, le cautionne- 
ment d'posé par la société étrangère « Piave » à la raisse des dépôts 
et consignations en application de la lot du 15 février 1917 sera 
restilué à qui de droit, sauf opposition entre les mains du directeur 
général de la caisse des dépôls et consignations. 


 — 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à l'extension d'une convention collective départementale 
de travail concernant les employés de maison du département de 
la Seine. 

(Application des articles 31 j et suivants du livre Ier 
du code du travail.) 


En application de l'article 31 j du livre ler du code du travail, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale envisage de prendre un 
arrêté tendant à rendre obligatoire pour tous les employeurs et 
salarkés d rofessions et régions comprises dans son champ d'ap- 
plucaliun, convention collective départementale de travail inter- 
venue, le 12 novembre 1%2, entre le syndicat des employeurs de 
gens de maison, d'une part, et » evndicat T.C, des gens 

‘at G, T des employés de maison bourgeoise, 
le syndicat C.  T.-F, O, des industries et commerces de l'alimen- 


L'objet de cette convention est de régler les rapports entre les 


emploi rs el les employés de maison dans le département de la 

Le lex le là convention a été déposé auprès du greffe de justice 
de paix du % arr ement de Paris. 

Dan délai de qu'nze jours, les organisations professionnelles 
et tou s personnes intéressées sont lues conformément à l'ar- 
ticle 1 k du livre Ier du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la géntralisation envisagée. 

Leurs alions devront étre adressées au ministère du 
trava t de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7°) 
(inutile d'affranchir). 

—— 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis Concernant le nombre maximum d'anciens polytechniciens À 
admettre en 1953 à l’école nationale supérieure des mines de Pars 
en qualité d'élèves titulaires, 


Le nombre maximum d'anciens élèves de l'école polyte que à 
admettre en 1953 à l'école nationale supérieure des mines de Pars, 
en qualité d'élèves titulaires, dans les conditions fixées par l'art 
cle 23 du décret du 24 août 1939, est fixé à dix. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
REYMOND 
VERSEMENT TÊLÉGRAPHIQUE 
D raiers | 1! dés. 12 décembre 1954 
cours Cours Cours 
après Cours colés lou 
en Lourse.| Bourse. Bourse 
703 .. |.... |Belgique (100 francs)..|..…. 
361 80 |... |Canada (1 dollar)......l ET 
1213 50 |... . Portugal (100 escudos).!.... 
80145 .. Suisse (100 francs)... one 
164 20 |... |Côte Fse des Somalis 
(100 francs 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


TIRAGES FINANCIERS BRASSERIES DE LA MEUSE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 00) F 


Société de Constructions Métalliques et Entreprises 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 100.000.) pF FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À, RUE DU Pné-Garpny, À LYON 
R. C.: Lyon B 909. 


Bons 4 0/0 1916 de 2.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 


je Des séries contenant les 316 bons sortis au tirage du 24 no- 
vembre 1952 et remboursables à partir du 1 janvier 1953, cou- 
pons du ter janvier 1954 et suivants attachés, au pair de 2.000 F; 
à Des séries contenant des bons amortis antérieurement et non rem- 
bourses. 
Nors — Les nombres entre parenthèses indiquent l'année 
d'échéance du remboursement, 
82 à 1.916 (5) — 1.917 à 1.325 (52) — 1. 
1576 à 1.782 (52) — 1.783 à 1.79%2 (53) — 4. 
1.622 à 1.896 (00). 


ETABLISSEMENTS ARBEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 405 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALE: 24, RUE DU ROCNER, PARIS (8e) 
DES USINES: DOUAI (Nonb) 
R. C.: Paris n° 51996 A; Douai ne C. 


175 à 4.417 (48) — 


Douzième tirage du 27 novembre 1952. 


Vsant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
œile société a procédé au rachat en Bourse de 237 oblgations 
41/2 0,0, % série, émission 1941. 

En conséquence, le douzième tirage de ces obligations, rembour- 
ses au prix de 2.000 F, le 1® janvier 199, a purté sur 3 obliga- 
lons seulement. 


LISTE NUMERIQUE 
l° Des numéros des obligations amorties aux tirages antérieurs et 
non rembourses à ce jour, 


2 Des numéros des 3 obligations remboursables le 1: janvier 1953 
ces derniers numéros sent imprimés en caractères gras). 


SOCIAL: BOULEVARD MALESHFRBES, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 4027a 


Obligations 4 070 1944 de 5.000 F, 


Neuvième amortisst ment, 


La sociélé, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la sormine 
qui aurait élé exigée pour le rembours-mment au pair des 111 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 145 février 1953 

En conséquence, il ne sera pas éfleciné de tirage au sort. 

Les ameortiss-menls des années 1945 à 1952 ont élé couverts par 
rachats en Bourse, 


SOCIETE ANONYME FEUTRES DU TOULON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILLIONS DE FRâAMS 
SIÈGE SOAL: 12, RUE DE PENTHIÈVRE, PARIS (se) 
R. C.: Seine ne HR; Périgueux n° %h9, 


Obligations 5 1/2 0/0 1940 de 1000 F, 


Huitième amortissement. 


La sociélé, nsant de la faculté qu'elle s'est réservée lore de l'émmis. 
sion, a racheté en Hourse les 6 obligations dont l'amortissement est 
prévu au fe janvier 19553 

En conséquence, il ne Sera pas efleclué de tirage au sort. 

Les amortissements précédents ont été couverig par rachats en 
Bourse. 


AEROPORT DE PARIS 


Eiablissemeut public doté de l'autwnomie financière 
Ordouesnre du %4 octobre 1945, décret du 4 janvier 1947) 
DIRROTION GÉNÉRALE: 7, ROND-POINT CHAMPS ELYSÉES, PARIS 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 00 1952 de 700.000.000 de francs. 


| 
NUMÉROS NUMÉROS Æ NOMBRE | LE NOMBRE 
dos À me AU COURS DE L'ANNÉE AU COURS DE L'ANNÉE | j'obligatione 
obligations obligations. qui sera exçirée : à amertir qui sera exjirée be: à amortir 
M6 à 6 Juillet 1949. 2.108 à 2,110 Janvier 1952. 
76 Janvier 19952. 2.576 à 2.579 — 2% octobre 140 25 octobre 275 
à ‘7% — 2.66 — 1954... . 117 — 
#28 Janvier 1%). 2.784 et 2.785 — 159 
MI à Janvier 1%2. 2.84 et 2.45 TA 322 
1.24 à 1.25 — 3.126 à 3.128 Janvier 1993. — 
1.26 et 1.277 3.2M et 3.26 Janvier 1952 1959 104 — 
1.884 et 1.85 Janvier 194. à 080 — … 242 440 
| Janvier 192 | à 41% | Janvier 1941. — 4962... 464 
1.66 à 1.990 _ 41.396 à à 400 Janvier 1%. — — TT 459 
2.076 et 2.071 _ 4.671 à 4.673 Janvier 1952. — 1964....... 248 —- -— 
1.00 4.9%6 Juillet 1947. 261 7.000) 


- 
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13 Décemi! re 


JUV ENILIA 
Société savoisienne pour l'industrie ardoisière, 
ve 11.100000 F 
ne 14%. 

ALBERTVILLE 


SOCIATE ANONYME AU CAPITAI 


Registre du commerce : 


MIRGE SOLIAI 


Liste des obligations 6 0/0 1941 sorties au dernier tirage et rem- 
boursables le 17 janvier 1953 (coupon n° 25 attaché) et numéros 
restant à rembourser. 


ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
NUMÉROS de remhour. || NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
sement sement sement. 
K« | 59 264 53 152 53 
51 271 52 59 
53 279 5) 473 
st | 47 53 
Mn 47 
102 52 47 
110 51 46 1 53 
42 324 4) 597 53 
153 52 50 
53 51 539 58 
172 an 53 540 
1 52 568 53 
103 52 4% 52 583 53 
52 an 5 


- 


Amortissements antérieurs complètement remboursés. 


Les obligations ci-dessus sont payables aux banques ci-après: 
Banque de Savoie, à Chambéry et dans les agences; 

Société lyonnaise de dépôts, à Lyon; 

Société savoisienne de crédit, à sallamhes. 


CINZANO 

ANONYME AU CAPITAL DE 1.052.600.000 F 
AVENUE PARIS 
Seine n° 213160 B. 


Socréré 
SOCIAL: 90, 
R. C.: 


0/0 1943 de 5.00 


Obligations 


LISTE NUMERIQUE 
de Des séries comprenant les 265 obligations amorties au sentième 
tirage (10° amortissement) effectué le 25 novembre 1952. (La 
société a rachelé 155 titres pour compléter cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 


| ANNRES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | | M MEROS | MU MEROS 
| sement | | sement. | 
| 5 | | s | 
10! 53 10! 5 53 
100! 33 1.841 à 1.850! à 4.150) 51 
391 à 400, 93 1.931 à 1.940! 53 53 
529 à 530! 53 |1.971 à 1.080] 51 ||4.631 à 53 
581 À 590 53 2.021 à 2.030 53 4.811 À 4.820 53 
à ||2.031 à 2.040) x} ||4.831 à 4.840 53 
761 À 770 53 ||2.111 à 2.120 1 ||4.851 à 4.860 53 
à 51 à 2170! 53 lla got à 
à 860! 2.251 à 2.260! 911 à 4.920! 53 
an à 2.1 à 2.900 11 à 4.060 | 
à 110) 51 |2.461 à 2.470) 53 à 4.90! 53 
1.171 à 1.180 ||2.471 à 2.480! ||5.221 à 5.230 5 
1.181 à 1.190 à 2.550! 53 ||5.241 à 5.250 
4.191 à 2.791 À 2.800 115.361 à 5.370 
1.261 à 1.270! 53 2.821 \ 2.820 ; 5.371 À 5.390 53 
1.291 à 1.300 2.981 à 2.990 ; ||5.441 à 5.450 53 
1.60 À 1.37 3.011 à 3.020 à 5.580 53 
1.391 À 1 400! à 15.791 À 5.800 53 
à 1.45 À 23.140 51 [5.89% À 5.830 51 
1.501 à 1.510 à 3.04 51 à 5.870 52 
à ! 3.391 3.400 à 5.800 52 
1.611 à 1.620 1! À 3.590 2 3.801 à 5.900 51 
1.681 3.671 à 3.680 901 à 5.90 51 
17111! 3.991 À 4.000 53 15.921 à 5.930 53 
1.781 à ! 4.001 à 4.010 5.971 à 5.980|/ 53 
| | 
Les tira du novembre 19%2 serunt 
rem t HE { 


| 

ETABLISSEMENTS GINDRE & Ca 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 43.200.000 F 


soctal : 49, RUE LYON 
Registre du commerce: Lyon 5160 kB. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 19%6. 


Septième amortissement du 15 janvier 1953, 


Usant de la faculté qu'ils se sont réservée lors de | 
Etablissements Gindre et Ce ont procédé au rachat en | 
quantités de titres nécessaire à leur amertissement du 
1953. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sr 

Les précédents amortissements ayant été effectués par 
rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis restant à 
bourser. 


Société des Grands Magasins € Au Printemps » 
LAGUIONIE ET C: 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL D& 720 MILLIONS pg 1 
Stkag SOCIAL : 64, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine 92627; producteur: Seine C. A. PR. 7343. 


REMBOURSEMENT DES OBLIGATIONS A 4 0,0 DE 5.000 F 


Emissions 1912-1945. 


Amortissement 1953 (semestrialités de septembre 1952 et mars 19:)), 


La société, conformément aux conditions de ses emprunts, # 
procédé au rachat en Bourse de 1631 obligalions, au-de:sons y 
pair, comple tenu de la portion courue du coupon et à conemr. 
rence de l'emploi total des semestrialités prévues pour le serrke 
des emprunts. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort 

Toutes les obligations amorties antérieurement par tirage 
remboursées. 


nt été 


Caisse Centrale de Crédit Hypothécaire 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 12 MILLIONS DE FRANCS 
20, Boissière, PARIS (16°) 
R. C.: Seine 2325 B. 


Obligations 6 0/0 1929 (anciennes et échangées). 


La société, usant de la faculté réservée lors de l'émission, a 
racheté les 580 obligations 6 0/0 1929 à amortir le {# janvier 123 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au srt en 13 
Les amortissements antérieurs ont été effectués également par vos 
de rachat, 
Le conseil d'administration 


UNION CHAPELIERE FRANCAISE 
SOCIÉYÉ ANONYME AU CAPITAL DR 41.229.000 F 
Siècs SOCIAL: 33, À CARCASSONNE (Aus) 
R. C.: Carcassonne 6193. 


Obligations 4 0/0 1945 de 2000 F, 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 17 novembre 1952 et rem 
boursables à partir du 15 décembre 1952 à 2.000 F; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesqullet 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


ANNÉES || ANNFES | 
| | de 
sement. | sement. ment 
| Il | 
À 9099 48 | 2.458 à 2.65 46 4.588 
1.623 à 1.767 50 2.943 à 52 |.4.585 à 4.793 
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PECHINEY 
compagnie de produits chimiques et électrométallurgiques. 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE DE FRANCS 
SsOGIAL : 9, COURS DK VEMDUN, A LYON (RnoxE) 
Registre du commerce : Lyon B 1682 ; Paris 


109148, 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1942 (émission février). 


Le conseil d'administration a l'honneur d'informer MM. les obliga- 
tuires que, conformément aux conditions générales de l'émission, ia 
cunpiguie à épuisé eulièremenut par voie de rachats en Bourse la 
“ialité de la onzième annuilé à amor:issement prévue par le tableau 
our les obligations 4 0/0 1942 ({re émission) venant à échéance 1e 
janvier 1952 

“Hoy a donc pas lieu celle année à tirage au sort sur cette 
estégorie d'obligations. 


Liste des obligations sorties aux tirags antérieurs 
et non présentées au remboursement, 


Néant 


(Le tableau d'amortissement concernant cet emprunt a été publié 
en « Journal officiel de l'Elat français » du 2%) murs 1942.) 


(COMPAGNIE des TRAMWAYS et AUTOBUS de CASABLANCA 


SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 5.561.000 F 
social : 87, BOULEVARD Jrax-Courrin CASABLANCA (Maroc) 


Le lundi 3 novembre 1952, à quinze heures, il a été procédé au 
douzième tirage aes actions de la Compagnie des tramways et aulo- 
bus de Casablanca. 

sept cent un numéros ont été extraits de la roue, savoir: 


NOMBRE NOMBRE 

NUMÉROS DES ACTIONS | d'artionus || NUMÉROS DES ACTIOXS d'actioes 
sorties. sors 

281 À 290 10 10 
1.41 à 1.40 10 10 
3.21 à 2.330 10 10 
2.51 à 2.53% à 40 
à 5.500 9 10 
5.561 à 5.570 10 10 
7.52% à 7.5 40 10 
7.1 à 7.846 10 
7.941 à 8.000 10 10 
6.101 à 8.10% 5 10 
8.929 à 8.99 9 10 
10.51 à 10,500 10 10 
11.101 à 41.410 10 10 
11.961 à 11.970 10 10 
2.121 à 12.130 10 10 
{i.tM à 14.200 10 10 
11.281 à 14.390 10 | 10 
16.481 à 16.490 10 10 
19.121 à 19.120 10 10 
2.241 à 20.250 40 10 
20.5 à 20.598 8 10 
AAA à 10 | 40 
73.54 à 23.590 10 10 
24.2M à 24.20 10 49 
21.871 à 24.880 10 10 
25.091 à 25.100 10 40 
2.711 à 25.7! 10 10 
%.491 à 26.500 10 10 
%.771 à %6.7 10 10 

2.194 à 29.500 10 

2.451 1 # 
à 50.050 9 2 
0.55% à 30.5 10 
1.281 à 31.290 140 + 
21.641 à 31.60 10 40 
à 31.700 10 19 

31.911 à 31:920 10 
à 32.380 10 701 


Les actions portant les numéros ci-dessus sont remboursables au 
Pair, soit à 100 F, à partir du 4 janvier 1953, aux guichets du 
Crédit funcier d'Algérie et de Tunisie, 43, ruc Cambon, à Paris, et 
dans ses succursales et agences. 

Les titres au porteur devront être mg coupons nes 27 et 
Suivants attachés, aux fins a’estampillage. Le coupon n° 3% des 
èchons amerties demeurera en possession des porteurs et ne sera 
pes estampillé:; il donnera le même droit que le coupon n° 36 des 
de capital à l'intérêt statutaire et au dividende qui pourraient 
tue distribués au titre de l'exercice 1952, 


Liste des titres sortis aux tirages précédents 
et non p'esentes au remboursement. 


| 
| / 
NUMÉROS | | || NUMÉROS 
ces | > TIRAGES TIRAGES 
&lions | 11 actions | 
| = | | = 


} 30 et 2 | 5.021 à 28.63% ‘0 ie 
à 5.51 j1e | il à à rl 
1.4 à 7.43 11e | à 4 ‘x 10 
11 | 41 à | 
| 

23 051 ! 1 11e 


24. 
9 tt À LL to 1! | 11.281 \ to ue 
26.101 à 10 {te | 

26.811 à 10 11° Total | 


PEUGEOT 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 228 F 
VALENTIGNEY (bouss) 
R. C.: Monthé:jiard 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
cette sociélé à procédé au rachat en Bourse de 213 obligations 
4 1/2 147 

n consequence ancun irage na effectué pour | arnortisse- 


ment du 1° janvier 1953. 
Les amortissements précédents ont 616 réalisés par vi 
en Bourse. 


rachats 


ue du 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRRCTION GÉNÉRALE: RUE TurBour, PARIS 
DéPanremevr DES TITRES: RUE Fat Satr-Hoxoné, PARIS 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt Caisse nationale de l'énergie 4 1/4 0/0 10 décem- 
bre 1952 (Fusion), provenant du reBroupement en 1952 de 


18 emprunts 4 1/4 O0 O0 contractés par des Socigtés d'électricité et 
de gaz nationalisées, et mis, en exécution de la loi du 8 avril 1946, 
à la charge d'Electricité de France et de Gaz de France. 


NOMBRE D'OBLIGATIONS 
DATES DES REMBOURSEMENTS à rembourser, 
exprimé en coupures de 10.000 F. 

10 décembre 3.918 

3.616 

— 3.962 

4. 

6.0 

— LU 

6.%17 

91.28 
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Travaux Hydrauliques et Entreprises Générales 
(T. MH. E. GC.) 
ANONYME AU CAPITAL DE 126 MILLIONS 
SOCIAL: HUE SAINT-DOMINIQUE, PARIS (7e) 
R. C.: Seine 20"919. 


Obligations 4 1/4 0/0 (janvier 1944, mars 1946, septembre 1946). 


Amortissement au fer janvier 1955. 


1° 485 obligations rachetées et ameorties; 


partir du 17 janvier 1953, coupon n° 19 attaché, au taux de 
2.000 F net par titre, et numéros des obligalions restant à rem- 
bourser sur les tirages précédents. 


2° Muméros des 622 obligations sorties au tirage du 1" décembre 1952 
formant le complément de l'amortissement, remboursabies à 


ANNÉES ANNÉES 
NUMERO DES TITRES de rembhour NUMÉROS DES TITRES de rembour- 
sement semeal. 
sit 10 007 et 10.008 53 
et 516 10.028 à 10.100 
et 5:20 10.141 à 10.150 
à 10.523 à 10.527 
1.061 5 10.566 à 10.570 53 
À 1.070 10.721 à 10,70 
1.61 à 1.640 11.041 à 11.05% ; 
1.601 à 1.68 11.261 à 11,270 
> À 2.010 11.291 à 11.29 
2.028 à 12.041 à 12.050 HN] 
2.15) 12.241et 12.27 HN 
2.150 à 2.160 HN 12.281 à 12,200 3 
2.181 à 2.19 HS 12,521 à 12.530 53 
2.4 à 2.83% 53 12.711 à 12,720 
3.971 à 3.973 43.02 à 13.09% 
4.061 à 4.05% 13.191 à 13.200 
4.111 à 4.12% 13.21 à 13.210 
4.51 à à 13.320 
4 13.701 à 13.70% 
4.771 à 4.778 53 13.707 à 13.760 
4.871 À 14.181 à 14.190 
4.891 à 4.8 11.291 à 14.300 53 
5.971 à 4.20 14.151 À 14.460 
5.042 4x 14.594 à 14.597 
5.048 à 5.000 48 11.6 À 14.640 LA 1 
5.21 16.021 à 16.023 53 
5.25% à 5.260 16.027 à 16.029 53 
à 16.241 à 16.260 
5.701 à 5.710 HA 16.26 à 16.200 1 
6.021 À 6.00 HN à 16.309 
à 6.10% 16.41 à 16.426 
à 6.70 5.429 et 16.450 3 
6.701 À 6.709 16.771 à 16.780 
6 Not 6 60 17 008 
6 \ 7. 
7 HS 
8.069 19.258 
8.49% 19.270 
9.370 19.321 et 19.722 53 
0.561 à 9.564 19.37% à 
9.081 à 9.083 53 19.464 HN 
9.686 À 9.690 53 19.466 À 19.470 53 
10.001 à 10.095 à 19.920 HS] 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
GÉNÉRALK: #, RUR Tarrmour, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUK PARIS 


OBLIGATIONS DE 200 F 4 00 13 
DE LA 
Société hydro-électrique roussitonnaise. 


— 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 2000 F (émission 1943) de la 
Sociélé hydroélectrique roussillonnaise sont informés que l'amor- 
tissement du 4 février 1953 a été réalisé par voie de rachat en 
Bourse, En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 


13 Décembre 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


Manufacture de Cartonnages de la Côte_Jy 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18 MILLIONS DR 
17, RUE DK LA STÉARINERIE, DIJON 
C.: Dijon 701, 


Remboursement de l'emprunt obligataire 4 1 4 00 1945. 


Le conseil d'administration, dans sa sance dun 15 ro 
usant des possibilités qui lui sont données par les condu ”. 
émission, de procéder à l'amortissement anticipé Mis 
tions 4,25 00 de 2.000 F chacune, et ce, à compler du (w 
vembre 1952. 

Les 407 obligations désignées ci-dessous devront être # 
au prix de: 


Liste numérique des 407 obligations à rembourser, 
1 2 3 4 5 ô 71257 258 259 62 
3 9 410 1 5 % 26 4 
117 18 49 2% 25 
3 9 5 
46 «7 #8 50 52 > 
6 57 98 59 60 61129 300 MI M2 
89 


62 63 64 6 691307 309 310 
80 81 84 85 32% 3% 3% 22 10 
102 103 106 105 106 107 
« wi sl 1! 


2217 22% 9299 239 9% 174 475 471 4178 479 
25 277 25 239 240 2411183 484 486 484 1% 
242 243 264 265 266 257 24871491 492 493 49 49 19 
29 250 251 22 259 2%5 26150 


Liste numérique des obligations sorties au tirage précédent 
et non encore remboursées. 
16, 16, 21, 44, 71, 82, 87, 254, 260, 266, 277, 909, 32, 277, 
3, 359, 389, 


Choukroun (Irène-Rose), épouse Ganster (Emile Léon, 
employée au service du recrutement à Oran, agissant en «a qualité 
de tutrice naturelle et léga'e des mineurs: Soussan (Claude lron), 
né le 19 novembre 19%3 à Oran, et soussan (Monique-Anne Mare), 
rée le 13 février 1937 à Oran; 

Mlle Soussan {Armande-Friunée), née le 29 avril 4931 à T'erncen, 
sans profession, agissant en son nom personnel: 

Mme soussan (Julia-Nancy), épouse Reado {Antoine-Manue! , 
le 22 février 149%0 à Melilla (Maroc espagnol), sans profession, a2r- 


sant en <on non personnel, assistée el autorisée en cela par 518 
tnari, 

demeurant tous à Oran, 2, rue Mirauchaux, déposent une re 
auprès du garde des sceaux à l'eflet de eubstituer au non de 
Soussan celui de Ganster ou, à délaut, celui de Ostench. 


Mme Marie-Louise-Augustine Rabiat, veuve de M. Henri Re. 
demeurant à Paris (16), %, rue Desbordes-Valmore, agissant 
nom de ses enfants mineurs: Becasse !{Claude-Paul-François ele 
2 octobre 1933 à Boulogne-Billancourt (Seine); Becasse (Jean Pierre 
André), né le % avril 195 à Poissy (Seine-et-Oise); Becase Pi 
lippe-André-Jean), né le 15 mai 1939 à Paris (13e), et Beras- r 
nadette-Jeanne-Marie Madeleine), née le 1er juillet 1964 à Paris 1 
dépose une requête auprès du garde des sceaux afin d'autoriser 
lesdits mineurs à substituer au nom de Becasse celui de Bessa 


M. Michel-Jean-Léon Becasse, né le 8 avril 1929 à Paris 1, 
demeurant rue Desbordes-Valmore, à Paris dépumr 
requête auprès du garde des sceaux en vue d'obtenir l'autoris:t4 
de substituer au nom de Becasse celui de Bessac. 
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% novembre 1952, Déclaration À la sous-prélectur » Cher 
laraliot préfecture de Cherbourg. 
DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS Cunard-Sports-Club. encourager la pratique des spor:s et jeux 
_. äthlétiques et entretenir entre les adhérents des relations de bonne 
d'Or camaraderie. Siège social: 32, quai AlsxandreM, Cherbourg. 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 25 novembre 192. Déclaration à la préfecture de police Boxing- 
(Décret du 16 soûk 1901. Club de Chatenay-Malabry. But: pralique de la boxe et de la culture 
p! ivsique, Ps, avenue de la Invision-Lecter hâtenay- 
Malabry. 
a novembre 4%2. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. 
945. nationale des blessés du poumon et des chirurgicaux. novembre 192, Déclaratio préfecture de police La Societé 
dlense des intérêts de ses membres. Siège social: maison du des collectionneurs de coins dates et de millésimes !r ère Son 
Bastia. siège Social du 13, cours Berriat, à Grenoble, au 4, rue Ivnemef, 
F2, à Paris, et modifie la composilion du bureau : 
le novembre 19%2 Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
sa. œuvre philanthropique dite de la commune libre du vieux Saint- 25 novembre 1%2, Déclaration à la tlecture de Rre<t. Asso- 
Lee np prix, Put: enseigner à ses membres tout ce qui a trait à l'art ciation d'éducation populaire de signes. But: assurer ln gestion 
wrique, musique vocale et instrumentale, diction, comédie, ainsi matérielle, le fonctionnement et le développement des écoles libres, 
eg : art de la danse, du maintien, du bon goût, et organiser des Stège social: école pri vée de filles Notre-Dame, à Brignogan-Plage. 
ances littéraires et artistiques, des concerts, bals, sauteries. Siège —— — - 
6 rue Augusle-Rey, Saint-Prix. 2% n vembre 1952 Dé larati on à la préfecture de l'Eure. deunesse et | 
Loisirs. But: promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d'éducation 
novembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Les populaire. Siège social: 27 us, rue d'Albutéra, Vernon. | 
" moldois. But: donner à chacun de ses membres actifs la = 
E anitité de construire par ses propres moyens, pendant ses loisirs 25 novembre 1%2. Déclaration à la préfecture de Saint-Denis de la 
+ maison d'habitation familiale et de constituer un bien de Réunion. Amicale réunionnaise des ancien: élèves de l'enseignement 
umille insaisissable. Siège social: hôtel de ville, Meaux. technique < R. A. E. E. T.). But: grouper les anciens élèves, repré- 
13 4 senter les familles des élèves du centre d'apprentissage, promouvoir 
2 # novembre 1952. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. la réforme des programmes, créer une bibliothèque tecl ue et 
| Football-Club de Vitry-en-Artois. But: football. Siège social: rue des institutions susceptibles de soutenir les élèves en apprentissage, 
21 23 pabem, Vitry en-Artois. favoriser la constitution de coopératives, Siège social: rue de l'in- 
"M tendance, à Saint-Denis 
novembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Le Mont- 
Mi mnasse-Raspai' change titre, qu devient : Groupe des novembre 1952. Déclaration À la préfecture de la Mn ho  AsSso- 
4 exposant en plein air Montparnasse-Raspail, et transfère son sièg ciation de formation professionnelle ere et ménagère rurale de 
9 :y social du 1, rue Casablanc ä, Paris, au 11 bis, rue schoel her, Paris, la Haye-du-Puits. Hu! promouvoir ans le canton de la ilavedu- 
et modifie la composition de son bureau. Puits la formation professionne coke et m re rurale, 
novembre 4952. Déclaration à Ja sous-préfecture de Blida. jeunes ruraux du n ou de la i sion ur parfaire le forma- 
F3 3% Tennis-Club de Chrea. But: pralique du sport du tennis et des tion prolessionnelie et sociaie. siège social: mairie de la Haye-du- 
ù - exercices physiques et entrelien entre ses membres de relations Puits. 
d'amitié et de bonne camaraderie. Siège social: au Trappeur, à _ 
x) rea 26 novembre 192. Déclaratron à la préfecture de la 1x ASso- 
iati épubiicaine des ancie omba tan! s et victimes x 
% novembre 1952. Déclaration à la prélecture du Gers. Association guerres! la déf À. ire les y — 
10 4 départementale des membres de la Mutuelle assurance autgmo- anciens combattants et victimes des deux guerres. Siège social: 
L bile artisanale de France. But: resserrer les liens de solidarité entre salle ne 1, mairie de la Ricamarie. 
1% æs membres, favoriser le fonctionnement et le développement de 
5 4% a M. À. À. A. F. (Muluelle assurance automobile arlisanale de 26 novembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Taulon, 
11 44 rance) dans Je département. Siège social: 65, boulevard Sadi- Etoile carnouitise. But: pralique de l'art musical, Siège social: 
11 Carnot, Auch. chez M. Rigaud (Roger), président, Carnoules 
i73 #4 novembre 1952. Déclaration à la sous préfecture de Béthune. La % novembre 1952 Déclaraiion à ja sous-préfecture de Vaic:nciennes, 
Boule billysienne. But: pratique et oppement du sport bouliste. Comice agricole de de Varenciennes. B it- mettre 
TT Siège social: 48, rue F.-Evrard, Billy-Montiguy. en honneur l'étude de scjonce agricole: en populariser les notions 
ciation de scouts de France. Put: promouvoir les méthodes, prin- le 
pes et exercices du scoutisme parmi les jeunes gens catholiques 
nt trançais. Siège social: chez le président, M. Paul Verguin, Saint- de Valen( 
Denis. 26 novembre 1952, Déclaration à ia sous-préfert du Havre. Amicale 
novembre 1952. Déclaration à la préfecture de police e. Association ANCIENS des 4 a 
pour la défense et le développement du commerce et de l'industrie de des et 
des rues Saint-Martin (centre et adjacentes). But: défen-<e des inté- de 
communs de ses adhérents ainsi que leur activité. Siège social : Pons S'entr 
fi, rue Saint-Martin, à Paris faire valoir éventue:lement, défendre et sauvegarder les droits maté- 
)M riels et moraux ae ses mernbres. Siège social: 207, rue Marérhal- 
S % novembre 1952. Déclaration à la préfecture de la Loire. Le Ski- Joffre, le Havre. 
Club de Firminy modifie son conseil d'administration et ses statuts. 
- 97 ove » n] ons nréfectt d' 
n}, Mi: pratique du ski. Trinslert du siège social du café Barlet, Déc larati on à Le 
. ee Breuil, Firminy, à l'hôtel du Pavillon, avenue de la Gare, loisirs; éducation. des milieux ruraux: soutien et développement 
"y Le. des œuvres scolaires et poslscolaires, Siège social: mairie de Saint- 
vembre 4952 Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Le Seliers. 
en veil boul lonnais. But: cultn )hysique » be 
Wrmation des jeunes dans ce sport pour 27 novembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Asse- 
né } + 
. sial : salle des fêtes, Trélon. ciation des parents d'élèves de l'école libre Saint-Paul d'Archiac 
(annexe de Marie-Mère-des-Pauvres d'Angoulême). But: grouper les 
Son À novembre 1952. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Associa- chets de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'érale; sou- 
—— Saint-Louis de Lain. But: développement dans les pays de Lain, sien de l'école et des maitres. Siège social: œuvre Marie Mère-des- 
id ungy el Sementron, de Ja vie physique, intellectuelle, morale et Pauvres, rue de la Charité, Angoulême, 
, de Arüstique siège so al : presbytère, Lain. 27 novembre 195? héclaration à la souce-préfecture de Félhune. 
“ novembre 1952, Déclaration à Ja préfecture de Versailles. Club Cœurs et âmes vaillants de Saint-Vaast, But: éducation physique, 
de eupportere du Fibra-Cello-Sports Bezons. But: aide até- morale et religieuse des garçons et filles. Siège social: 3, rue d'Aire, 
tue el financière au club Sportif S. Siège social: route à Béthune. 
le 28 novembre Déclaration à la préfecture de Rouen Association 
rre —) novembre 1952. Déclaration à la préfecture d'Oran. Coopérative des anciennes élèves de Neuvillette, But: entretenir des liens d'ami- 
Phi universitaire de construction. Bu: achat de terrains à bâtir, ktis- LA itre les professeurs et les élèves du pensionnat de Neuvilletie. 
Rer nent de ces terrains, construction d'habitations. Siège social: Siège social: 6, rue de Neuvillelte, Mesni l-Esnard, 
‘coke Bastrana, 13, rue de Turin, Oran. 
28 novembre 1952. Déclaration à la pré fecture de Montauban. Le 
+ | mbre 1952. Déc laration à la prélecture de la Drôme. Société Club Amis Ping-Pong de Montauban, 5, Faubourg du Moustlier, à 
Amicale des sapeurs-pompiers de Romans. But: organisation de Montauban, transfère son siège social au café de l'Univers, rue 
? 5 et loules manifestations. Siège social: caserne des sapeurs- Saint-Louis, à Montauban, et modifie ses statuts. 
"Mpiers, 26, avenue Duchesne, Romans. 
= - - 29 novembre 1952, Déclaration À la sous-préfecture de Vichy. Asso- 
nc 1952. Déclaration 4 la sous-préfécture de Belley. Ami- Ciation féminine donjonnaise de basket-ball, A. F, D. B. Bul: pra- 
es iers de Torcieu. But: subvenir aux frais de que des sports et en particulier du baskel-ball. Siège social: éco.e 


Concours et instruction du corps. Siège social: mairie de Torcieu. publique de filles, le Donjon. 
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2%) novembre 1952. 
Hermines. But : 


Dé: embre 


1e mb re 1212 


Déclaration à la préfecture de la Somme. Les 4 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de "ERA RS 
pratique des sports parmi les élèves de l'institut de borgne. But: groupement artistique et études sou. 0 ® Corsairs 
Siège social: 6, rue du Cange, Amiens. social: 40, rue Plan-Fourniguière, Vieux-Port, Marseil 
héclaration à la préfeclure de police. Institut 4 décembre 192. Déclaration à la sous-préfecture de ur 


Saint-Pierre Fourier. éducation et instruction des 
Siège social: 13, rue de Pr. digue, Paris. 


der décembre ration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Sou dos écoles laïques, Bul: venir en aide à l'école. Siège social: 
maire de Saint-Dbidier-de-la-Tour, 

décembre 1952 Déc'araltion à la 
Entr'aile ouvrière dieppoise. But: apporter el assis:anrce sous 
queique forme que ce soit à toute personne ou collectivité dans 1e 
besoin, Siège social: 6, rue du Haut-Pas, Dieppe. 

der décembre 1952. Déc aration à la préfecture d'ille-et-Vilaine. Le 
Noël, Bul: éducation morale, inlteilectuelle et sociale de ses mem- 
bres et tous :es services sociaux et d'éducation populaire qui peu- 
vent s v raltacher directement ou indirectement, Siège social: 71, rue 
de larrs, Rennes 


jeunes filles. 


sous préfecture de Dieppe. 


® décembre 1952, Déclaration à la préfleflure de la Charente-Mari- 
time. Club des Débrouillärds de ta Rochelle, ut: subvenir aux 


tuberculeux par l'abandon de 10 p. 10 des bénélices sur les fêtes 
organisées, Siège social: chez M. Bordes (René), président, impasse 
hériot 1e, 

? décemb 1952 Ciaration à la sous-pre “ecture de Grasse. Section 
locals des mutilés et invalides du pe de Grasse. But: défense des 
viclumes et invalides du travail, Stè social: 2, rue Droité, Grasse, 
2 décembre 1932 Décisration à la sous-préfeciure de Bougie. La Man- 


sourienne. bul: protection et amélioration de la chasse à Ziarma- 


Mansouriah et sa région. Siège social: chez le président, à Ziama- 
Mans: ah 
décembre Dcc'aration à la prét: cture de la Corse Union 


vélocipédique aiaccisnne, But: développer parmi les jeunes lédu- 


«ation ph) sique et le sport dans tous les milieux OUVr'ers el ruraux 
et assut ir formation preliminaire. Siège social: café de France, 
cours Napoicon, 

2 décembre 1222. Déclaralion à la préfecture de Marseille. Tréteaux 
populaires marseillais. Hut: théâtre-école et culturel. Siège social: 


chemin de Saint-Joseph, le Canet, 


décembre 192. Déclaration à la sous-pi éfecture de bre st. 


Marseille. 


d'uJitsu- 


Club de Brest. But: enseigne ment du judo et du Jiu-jitsu, Siège 
social: M. Ploué, président du jiu jitsu, M, rue Navarin, Brest. 
décembre 2. Déc larati à la sous prétec ture de Segré. Asso- 


ciation locale des aides familiales rurales de Champigné. hul: aider 
maléric' tement et mora'ement la mère de famille du milieu rural 
dans sa tâche au foyer. Siège social: chez M. Francis Richard, à 
Champigné 

3 décembre 195%, Déclaration à la préfecture de la Somme. Asse- 
ciation générale des parents d'élèves de l'institut de l'Iimmaculée- 
Conception d'Amiens. hut: grouper les parents pour soutenir matc- 
rellement et moralement l'écote ct aider l'éducation mutuel'e des 


3 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école du préventorium Saint-Vincent- 
de-Paul au Moulleau, But: soulien de l'école, Siège social: préven- 
torium saint-Vincent-de-Paul, au Moul'eau-Ar achon. 


3 dé 


embre 1952, Déclaration à la sous-préfes ture de Grasse. Asse- 
ciation des mamans et amis de l'école maternelle. il: alimenter 
l'œuvre da vestiaire qui pourvoil de véements, de linge, tous les 
enfants qui en ont besoin, Siège scim: ésole maternelle, rie fules- 
Ferry, Rocheviile-ie-t 

4 décembre 1952, Déclaration à la préfecture du Rhône, 
But: faire de l'école une vraie maison des enfants, 
joyeuse; établir une collaboration plus étroite 
maitresses, Siège social: école maternelle, 15, 
rite, Lyon. 

à décembre 1952, Déciaralion à la sous-pré ‘fecture de Saint-Dié. 
Orchestre folklorique, : et exécution de la 
instrumentale, Siège social: domicile du président: M. Marchal 
(Robert), 16, rue de la Grotte, Saint Di. 


Entre nous. 
ccuelllante et 
entre parents et 
chemin de ja Favo- 


4 décembre 1952 Dé laration À la préfecture de la Nièvre, Les Lut- 
teurs nivernais réunis, But: formation sportive, physique, morale 


siège social: calé El Patio, boulevard Victor-hugo, 


pes les jeun: 
nevers, 

& décembre 1952, Déclaration à la préfecture de la Charente-Mari- 
tire. Union des associations de parents d'élèves de l'enseignement 
libre du dm Fr la Charente-Maritime, but: défense en com- 
amun des intérêts généraux des associations adhérentes, Siège social: 
chez Mgr Viaud, 21, rue Admyrault, la Rochelle. 


195% Déc'aration à la sous-préfecture d'Argelès-Gazost. 
Fraternité des malades. Rat: apporter à lous les malades 
chro infirmmes l'aide spirituelle et matérielle qui allégera 
leur frances el leur permettra de mener une vie plus épanouie 
et | eureuse, siège social: villa Saint-Joseph, 45, route de Pau, 
Lo 


des amis de la Chapelle-en Lataye 
cat “y populaire et récréative. Siège éeori cure de !: 
en-Lajaye. 


4 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de \ 
scolaire laïque de Saint-Bonnet-de-Rochefort. But: 
périscolaire ou postscolaire. Siège social: école publique 
de Saint-Bonnet-de-Rochefort. 


— 


4 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de 1 pe 
deunesse excursionniste de Canteleu. le. 
des adhérents par excursions, Camping, réunions, bals. =\ > 
209, avenue de Dunkerque, Lille. n 
5 décembre 1952. Déclaration à la sous préfecture de = Br 
Mouvement de solidarité des cheminots de l'atoli er- magasin 
Saint-Dizier. But: assurer lors du décès d'un adher, 
conjoint, de ses enfants à charge, la remise d'une al = 
frais d'obsèques; participer au financenn nt de l'arore 
orphelins et pupilles de la S. 2. Siège social: at = 
N C. F., route de Villiers- en-Lieu, Saint-Pizier. 
5 dés embre 1952. Péclaration à la préfecture de la Gir Orchestre 
des os de Bordeaux. But: faire aimer et répandr 

Siège social: 8, cité Louis-Mesplet, Bordeaux. 

décermbre 1952, Déclaration à !a pré les“ture d'Alg Association 


amicale des électeurs musulmans du premier coilège 


résserrer les lens de soiidarilé et la défense dar 


droits et intérêts culturels, économiques et sociaux de r 
rents, Siège Social: 1, rue Jules-Sivry, Aïe rer. 

6 décembr 1952. Déc aration à la sOUS-pré tec! ure _de Vu Amicale 
des anciens de la légion étrangère de Vichy. hHut: resserx 
Ccamaraderie e lous ‘es amiens légionnaires: 
st aide matérielie, Siège social: calé de la Jeune-Fra je 


6 décembre 1952, Déclaration à :a préle ture de police, Union cultu- 
relle et touristique. But: favoriser les échanges culture 1 


France et les pays étrange’: ; favoriser et intensifier 
au pair de jeunes gens de entes nalions et mb t 
préjugé nationaiiste ou racial. sociai: 3, rue de Tur j 
6 décembre 1952. Déclaration à la préfecture d'Angers Cours par 
correspondance agricole et ménager agricole de l'enst,zgnement 
public. cours 4 correspondance aux jeunes agriculleurs. 


social: 9, rue Ménage, Angers. 


8 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de la Loire-luter e, 
Les Bridgeurs du Cens. Pul: organiser des concours et pe é à 


} 
ses membres des sorties. Siège social: 286, rue de Renn Nantes, 


8 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de Lille Association 
des délégués cantonaux du canton d'Armentières. But: re--errer les 


liens d'amitié entre les membres pour la défense de l'école laïque; 
soutenir les instituteurs; encourager les œuvres postscolaires. 
social: mairie d'Armentières. 
8 décembre 1952. Déclaration à ,a préfecture de Toulou-e. Asso 
ciation des propriétaires et chasseurs de Lévignac-sur-Save. |: - 
tection du gibier, destruction des nuisibies. Siège social. m de 
Lévignac-sur-Save. 

décembre 19%2. Déclaration à la préfecture d’'Anger<. Association 


des parents d'élèves de l’école libre de garçons de Montreuil-Beltroy. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfan ts inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école Libre 
de garçons, Montreuil-Belfroy. 


9 décembre 1%52. Déclaration à la préfecture des Alpes Maritimes. 
lation des parents d'élèves de l'école de la fondation de Bellet. 
But: grouper les parents des élèves en pension à la fondation de 
Bellet. Siège social: fondation de Bellet, avenue Banco, au Mont- 
Boron, Nice. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 1901, décret-loi du 1439) 


29 août 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Valenciennes le fe déceml 1952 
Union des associations théâtrales polonaises en France ‘| 1 
d'Abscon). But: culliver l'art et la langue polonais; se 
fêtes et de théâtres; organisation de réunions mensuelle d 
tuelles, etc. Siège social: foyer catholique polonais, Absco 


Arrêté du ministre de d'intérieur. (A 
enregistrée à la sous-préfecture de Douai le 2 noven 
Chorale Marta (section d'Ecaillon). But: cultiver les chant- ; 
et francais tant religieux que populaires et nationaux. 
au camp de Vuillemin, Ecaillon. 


3 septembre 1952. 


— Imprimerie des Journaux ofjiviels, 31, quai Voltaire 


Paris. 
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